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PREMIÈRE PARTIE 
________________________________________________________________________ 

 
 

PLAN D'EXTENSION 
 

___________________________ 
 
 

TITRE PREMIER 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Article premier.  

- Le présent règlement fixe les règles destinées à assurer un aménagement 
rationnel du territoire de la commune de RENENS.  

 
Art. 2. 

- La Municipalité établit :  

a) un plan directeur d'extension;  

b) des plans de zones;  

  et, au fur et à mesure des besoins : 

c) des plans d'extension; 

d) des plans de quartiers.  
 

Art. 3.  

- Pour préaviser sur tous les objets importants relatifs au plan d'extension et à la 
construction, la Municipalité désigne, au début de chaque législature, une 
commission consultative. Elle sera composée de 5 membres, choisis parmi les 
personnes compétentes en matière de construction et d'urbanisme. Le mandat 
des membres de la commission prendra fin avec chaque législature. Ces membres 
seront rééligibles et rétribués selon un tarif fixé par la Municipalité.  

 
 

 
TITRE II  

 
PLAN DIRECTEUR D'EXTENSION  

 
Art. 4. 

- Le plan directeur d'extension peut en tout temps être consulté par les intéressés 
au Greffe Municipal.  
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mitoyen 
 
 
 
 
 

Distances aux 
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TITRE III 
 

ZONES 
 
 

Chapitre 1 
 

Plan des zones 
 

Art. 5.  

- Le territoire de la commune de Renens est divisé en six zones dont les périmètres 
respectifs sont figurés sur le plan schématique annexé au présent règlement :  

1. Zone urbaine de l'ordre contigu;  

2. Zone urbaine de l'ordre non contigu; 

3. Zone de villas;  

4.  Zone périphérique;  

5.  Zone industrielle; 

6.  Zone de non bâtir.  
 

 
Chapitre 2 

 
Zone urbaine de l'ordre contigu 

 
Art. 6. 

- L'ordre contigu est obligatoire. Il est caractérisé : 

a) par la construction, en bordure des voies ou des alignements, d'immeubles 
adjacents séparés par des murs aveugles ou mitoyens; 

b) par l'implantation obligatoire le long des voies ou sur les alignements. 
 
Art. 7. 

- La Municipalité peut autoriser, moyennant un  plan d'ensemble, une implantation 
en recul ou sur un double alignement.  

 
Art. 8. 

- La longueur des murs mitoyens ou aveugles ne peut dépasser 15 m depuis 
l'alignement.  

 
 

Distances réglementaires 
 

Art. 9. 

-  Pour les façades qui ne sont ni sur la voie, ni sur l'alignement, les dispositions des 
articles 24, 25, 26 et 27 sont applicables. Les façades doivent être ajourées.  
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* Art. 10.  

- La Municipalité peut autoriser des interruptions de l'ordre contigu. 

Les espaces libres entre bâtiments doivent alors avoir au moins 10 mètres.  

La Municipalité peut autoriser, dans ces espaces, des constructions élevées sur 
l'alignement ne comportant qu'un rez-de-chaussée et des sous-sols.  

Les façades sur l'espace libre doivent être ajourées, la Municipalité pouvant 
autoriser des exceptions à cette règle lorsque cette dérogation est propre à 
favoriser des économies d'énergie (orientation défavorable).  

 
Art. 11. 

- S'il n'y a pas entente entre voisins, la Municipalité peut autoriser le propriétaire 
qui veut créer l'espace libre à reculer sa construction à 10 mètres de la limite du 
voisin. Le permis de construire ne sera cependant délivré qu'après l'inscription au 
registre foncier d'une servitude d'interdiction de bâtir en faveur de la commune, 
ainsi que d'une servitude de vue et de retour de corniche en faveur de l'immeuble 
voisin. Si une propriété limitrophe de celle sur laquelle on veut aménager un 
espace libre est déjà occupée par un bâtiment construit à la limite avec un mur 
mitoyen aveugle, l'autorisation ne pourra être accordée que si le propriétaire dudit 
mur aveugle le modifie en lui enlevant son caractère de mur d'attente par la 
création d'une architecture ajourée. 

 
Art. 12. 

- Les murs mitoyens ne sont autorisés le long des limites séparatives de propriétés 
que si l'angle formé avec la façade principale n'est pas inférieur à 80 degrés ou 
supérieur à 100 degrés. 

 
 

Hauteur des constructions 
 

Art. 13. 

-  La hauteur des façades est mesurée dans le milieu de celle-ci à partir du sol 
contigu ou du trottoir jusqu'à l'arête supérieure de la corniche.  

 
 Art. 14.  

- Les façades ne peuvent dépasser la hauteur de 14 mètres. 

 Les combles sont habitables sur un seul étage.  

 Le nombre d'étages habitables est fixé à 5, y compris le rez-de-chaussée et les 
combles. 

 
Art. 15. 

- Sur 15 mètres de profondeur toutes les façades peuvent être élevées jusqu'à la 
hauteur de la façade sur rue, même si les hauteurs ainsi obtenues dépassent  14 
mètres.  

 A partir de 15 mètres de profondeur, la hauteur des façades est limitée à         
14 mètres, cette hauteur étant mesurée sur l'axe de chaque façade dès le niveau 
du sol aménagé.  

 La Municipalité est en droit de fixer les cotes d'altitude servant de base aux calculs 
des hauteurs des façades lorsque ces cotes de départ ont pour conséquence de 
créer des hauteurs de façades par trop différentes.  

____________________________________________________________________ 
  

* Art. 10.  
-  Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 21 novembre 1980.  
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Art. 16. 

 - Pour tout bâtiment situé à l'angle de deux voies d'inégales largeurs ou de niveaux 
différents, la façade donnant sur la voie la plus étroite ou la plus basse peut être 
élevée à la même hauteur que celle qui donne sur la voie la plus large ou la plus 
haute, et cela sur une longueur maximum de 18 mètres à partir de l'angle des 
deux voies.  

 Toutefois la hauteur mesurée au point le plus haut de cette façade ne doit pas 
dépasser 17 mètres.  

 
Art. 17. 

- Pour les bâtiments qui occupent tout l'espace compris entre deux voies d'inégales 
largeurs ou de niveaux différents, la façade sur la voie la moins large ou la plus 
basse peut être élevée à la hauteur de la façade sur la voie la plus large ou la plus 
haute, lorsque la plus grande distance entre les deux voies n'excède pas         
16 mètres.  

 Toutefois, la hauteur ainsi obtenue ne peut dépasser de plus de 3 mètres la 
hauteur réglementaire sur la voie la moins large ou la plus basse.  

 
Art. 18. 

- Lorsqu'un bâtiment est situé entre deux voies de largeurs ou de niveaux très 
différents, la Municipalité peut imposer une solution tenant compte d'une hauteur 
moyenne des corniches. 

 Lorsqu'un bâtiment a des façades situées sur plus de deux rues de largeurs ou de 
niveaux différents, les gabarits sont appliqués dans chaque cas sur la base des 
principes contenus dans les articles précédents. La Municipalité peut également, 
dans ce dernier cas, imposer une solution tenant compte d'une hauteur moyenne 
des corniches. 

 
Art. 19. 

- Au-dessus de la hauteur limite des façades, que celles-ci soient ou non situées sur 
l'alignement, le profil des toitures, constructions de superstructures quelconques, 
ne peut dépasser sur chacune des façades un arc de cercle de 7 mètres de rayon, 
dont le point de départ est placé à l'aplomb du mur de face pris au niveau de la 
hauteur de limite, et le centre à un mètre au-dessous du niveau de celle-ci. Si le 
comble est mansardé, la hauteur entre la corniche et le dessus du membron ne 
peut dépasser 3,20 m, le membron devant être à une distance de 70 cm en 
arrière du nu du mur, quelle que soit la hauteur de la corniche réelle ou fictive. 

 
Art. 20.  

- Quelles que soient la hauteur et la forme du comble, toutes les saillies qu'il peut 
présenter doivent être contenues dans l'arc de cercle indiqué ci-dessus. Il est fait 
exception pour le membron, qui peut faire saillie de 15 cm et pour la corniche de 
l'attique, qui peut faire saillie de 30 cm. Pour les cages d'escaliers, le nu de leur 
mur extérieur peut être le même jusqu'au niveau du plafond de l'étage des 
combles, la hauteur ne peut toutefois dépasser la hauteur du faîtage de 
l'immeuble.  

 Peuvent également sortir du gabarit, les balustrades et les garde-corps 
métalliques ajourés, qui devront être posés à l'aplomb du mur de face, ainsi que 
les écrans de séparation en matériaux légers et les lucarnes de l'étage situé 
immédiatement au-dessus de la corniche. Les lucarnes pourront être placées à 
l'aplomb du parement extérieur du mur de face. Leurs largeurs additionnées ne 
pourront dépasser le 1/3 de la largeur de la façade.  

 Les souches de cheminées ne peuvent dépasser le profil des combles que si elles 
sont éloignées d'au moins 1 mètre du parement extérieur des murs de face.  

 Si le gabarit du toit va en ligne droite de la corniche au faîte, et si les cheminées 
font l'objet d'un motif de décoration, la Municipalité pourra autoriser une 
dérogation à cette dernière restriction.  
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Chapitre 3 
 

Zone urbaine de l'ordre non contigu 
 

Art. 21. 

- L'ordre non contigu est obligatoire. Il est caractérisé : 

 a)  par l'implantation et les distances à observer entre bâtiments et limites de 
propriétés ou entre bâtiments situés sur une même propriété;  

* b)  par l'obligation d'ajourer toutes les façades, la Municipalité pouvant autoriser 
des exceptions à cette règle lorsque cette dérogation est propre à favoriser 
des économies d'énergie (orientation défavorable);  

 c)  par la limitation du nombre d'étages. 
 
Art. 22. 

 - Les constructions peuvent être implantées sur l'alignement ou en retrait de    
celui-ci.  

 En principe, elles sont parallèles à l'alignement, sauf nécessité d'orientation ou 
d'esthétique.  

 
Art. 23. 

- Lorsque les alignements de deux voies ne se coupent pas à angle droit ou lorsque 
la construction est comprise entre deux alignements non parallèles, le 
constructeur s'entend avec la Municipalité pour le choix de l'alignement devant 
servir de base à l'implantation du bâtiment.  

 
Art. 24.  

- Les fondations et les seuils d'entrée sont disposés de telle façon que lorsque la 
voie aura la largeur prévue par les alignements, aucuns frais ou travaux 
supplémentaires n'incombent à la Commune du fait d'une différence éventuelle de 
niveau. 

  
 

Distances réglementaires 
 

** Art. 25. 

- La distance entre la limite de propriété voisine et un bâtiment est calculée à partir 
du plus grand niveau de celui-ci. 

 Les avant-corps et les locaux construits en encorbellement en augmenteront 
d'autant la dimension.  

 La distance indiquée ci-dessus, mesurée en tout point de la façade, ne sera pas 
inférieure :  

 a) à 4 mètres, si la longueur de la façade ne dépasse pas 14 mètres;  

b)  à 5 mètres, si la longueur de la façade est supérieure à 14 mètres jusqu'à   
20 mètres;  

c)  à 6 mètres, si la longueur de la façade est supérieure à 20 mètres jusqu'à   
24 mètres;  

d)  à 7 mètres, si la longueur de la façade est supérieure à 24 mètres.  
____________________________________________________________________ 
  

* Art. 21. b)  

- Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil 
d'Etat le 21 novembre 1980.  

 

** Art. 25.  
- Adopté par le Conseil communal le 29 juin 1988. Approuvé par le Conseil d'Etat le 

23 septembre 1988.  
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 Lorsque la hauteur d'une façade dépassera 10 mètres (à la corniche), les 
distances ci-dessus devront être augmentées au droit de cette façade de 50 cm 
par mètre de hauteur dépassant 10 mètres.  

 Ces distances sont doublées entre bâtiments sis sur une même propriété.  

 Toutefois les balcons et coursives ouvertes au moins sur deux côtés peuvent 
anticiper de 1,20 mètre au maximum dans les espaces de non bâtir.  

 Les dispositions de la loi sur les routes restent réservées.  
 

* Art. 26. 

- Lorsque l'implantation de la construction projetée se présente obliquement par 
rapport à la limite d'une propriété, la distance réglementaire doit être mesurée à 
l'axe de la façade et perpendiculairement à la limite. Dans ce cas, la distance 
entre le point du bâtiment le plus rapproché de la limite oblique et cette dernière 
est égale au moins à la distance réglementaire diminuée d'un mètre 

 
Art. 27. 

- S'il y a eu modification des limites d'une propriété, les distances entre bâtiments 
sont fixées, conformément aux articles 25 et 26, sans qu'il soit tenu compte des 
limites nouvelles.  

 
Art. 28.  

- La longueur des bâtiments est limitée à 36 mètres. 
 
Art. 29.  

- La création de courettes et cours fermées est interdite. Dans les cours ouvertes, la 
distance entre façades n'est pas inférieure à 16 mètres.  

 
** Art. 29 bis. 

- La surface bâtie ne peut excéder le 1/5 de la surface de la parcelle.  
 

* Art. 29 ter. 

- La surface bâtie est mesurée sur le plan au plus grand niveau. Ce calcul ne tient 
pas compte des seuils, perrons, terrasses couvertes, loggias et balcons ouverts ne 
dépassant pas 2 mètres de saillie par rapport à la façade, terrasses non couvertes, 
places de stationnement, locaux et garages enterrés.  

 Sont considérés comme enterrés les locaux et garages dont le 60% au moins du 
volume est situé en dessous du niveau du terrain naturel, dont une face au plus 
est apparente une fois le terrain aménagé et dont la toiture est recouverte d'une 
couche de terre de 40 cm d'épaisseur au moins. La teneur de l'article 43 bis 
(Remblais et déblais) demeure réservée.  

 Il est également fait abstraction, dans le calcul de la surface bâtie, et jusqu'à 
concurrence de 40 m2, des dépendances hors terre comme définies aux articles 97 
et 99 RPE.  

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 26. et 29 ter. 

- Adoptés par le Conseil communal le 29 juin 1988. Approuvés par le Conseil d'Etat 
le 23 septembre 1988.  

 

** Art. 29 bis.  

 - Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 
d'Etat le 29 décembre 1964. 
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* Art. 29 quater. 

- La surface de la parcelle entrant en considération est la surface cadastrale. Il n'est 
pas tenu compte des servitudes ou alignements grevant la parcelle.  

 Si, après l'adoption du présent règlement, une partie du terrain comprise dans la 
surface réglementaire d'une parcelle déjà bâtie est détachée de cette parcelle, 
cette partie du terrain ne peut être prise en considération pour le calcul de la 
surface constructible d'une autre parcelle.  

 
* Art. 29 quinquies. 

- La surface réglementaire du terrain, calculée selon les articles 29 ter et quater, 
doit être indiquée, en mètres carrés, bordée d'un liseré vert et cotée sur le plan 
de situation.  

 
 

Hauteur des constructions 
 

Art. 30.  

- Les façades, y compris toutes les constructions à l'aplomb du mur de face, ne 
peuvent dépasser les hauteurs fixées comme suit ; la plus grande dimension en 
plan du bâtiment projeté étant déterminante :  

 a)  leur longueur pour les bâtiments ne dépassant pas 11 mètres;  

 b) en sus de 11 mètres jusqu'à 14 mètres de longueur, une hauteur de 11 mètres; 

 c)  14 mètres de hauteur pour les bâtiments de plus de 14 mètres de longueur.  
 
Art. 31. 

- Aucune façade ne peut dépasser la hauteur limite de 14 mètres à la corniche 
réelle ou fictive. Pour les bâtiments implantés sur l'alignement et jusqu'à une 
distance de 6 mètres en retrait de celui-ci, la hauteur est mesurée dans le milieu 
de la façade dès le niveau de la bordure du trottoir ou de l'axe de la voie existante 
ou projetée, jusqu'à l'arête supérieure de la corniche réelle ou fictive. Les 
exceptions prévues à l'art. 18 de la zone d'ordre contigu sont applicables.  

 
Art. 32. 

- Les bâtiments ne dépassant pas 14 mètres de longueur ne peuvent avoir plus de 
4 étages de locaux habitables, rez-de-chaussée et combles compris.  

 Les bâtiments dépassant 14 mètres de longueur ne peuvent avoir plus de         
5 étages de locaux habitables, rez-de-chaussée et combles compris.  

 Les combles sont habitables sur un seul étage.  
 
Art. 33. 

- Lorsqu'il existe une forte différence de niveau entre la chaussée et le terrain à 
bâtir, la Municipalité peut autoriser exceptionnellement un étage supplémentaire 
en dessous du niveau de la route.  

 
 
 
 
 

 
 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 29 quater. et 29 quinquies. 
- Adoptés par le Conseil communal 26 novembre 1964. Approuvés par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964.  
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Définition 

 

 
 
Art. 34. 

- A l'intérieur d'une propriété, la hauteur d'un bâtiment sur terrasse surélevée 
(terre-plein) doit être mesurée dès la base du talus ou du mur de soutènement de 
la terrasse. Cependant, cette hauteur peut être mesurée dès le sol de la terrasse, 
à condition que cette dernière ait une largeur d'au moins 6 mètres sur toute la 
façade et qu'elle règne sur toute la longueur de   celle-ci. Dans ce cas, les façades 
latérales peuvent bénéficier de la cote ainsi obtenue. La largeur de la terrasse est 
mesurée soit entre le milieu de la façade et le pied du mur de soutènement, soit 
entre le pied du talus et la façade, perpendiculairement à celle-ci. Toutefois, à 
l'étage donnant de plain-pied sur la terrasse, des avant-corps peuvent être 
autorisés, à condition que leur longueur totale n'excède pas le quart de la 
longueur de la façade et que leur saillie ne dépasse pas 3 mètres. La Municipalité 
peut autoriser, à l'intérieur des terre-pleins, l'établissement de dépendances au 
sens de l'article 99. Elle limite les dimensions de ces locaux et fixe les autres 
conditions de construction et d'architecture afin de sauvegarder l'esthétique et 
l'hygiène.  

 

Art. 35. 

 - Sont applicables les articles 18, 19, 20 et 57.  
 
Art. 36. 

- L'ordre contigu peut être créé dans la zone urbaine de l'ordre non contigu, le long 
des voies publiques, sur une profondeur de 15 mètres, là où les bâtiments sont 
déjà implantés à la limite de propriétés ou s'il y a entente entre voisins pour créer 
l'ordre contigu.  

 
Art. 37. 

- Dans la partie de la zone urbaine de l'ordre non contigu qui est hachurée sur le 
plan des zones annexé au présent règlement, des établissements industriels sont 
autorisés. Sont applicables en pareil cas les articles 59, 60 et 61.  

 
 

Chapitre 4 
 

Zone de villas 
 

* Art. 38.  

 - L'ordre non contigu est obligatoire. Il est caractérisé :  

 a)  par l'implantation et la distance à observer entre les constructions et la limite 
  des propriétés, ou entre les constructions situées sur une même propriété;  

 b)  par la limitation de la hauteur au faîte et par les pentes des toitures;  

 c)  par la limitation de la surface bâtie par rapport à la superficie du terrain.  
 
Art. 39. 

- Sont applicables les articles 22, 23, 24. ci-dessus.  

 
 
 
 
 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 38. 

- Adopté par le Conseil communal le 9 février 1984. Approuvé par le Conseil d'Etat 
le 23 mars 1984.  
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* Art. 40. 

-  La distance entre un bâtiment, mesurée à partir du plus grand niveau, et la limite 
de la propriété voisine est de 6 mètres au moins. Les distances sont doublées 
entre bâtiments situés sur une même parcelle.  

 Toutefois, les balcons et coursives ouvertes au moins sur deux côtés peuvent 
anticiper de 1,20 mètre au maximum dans les espaces de non bâtir.  

 
* Art. 41. 

 - Lorsque l'implantation de la construction projetée se présente obliquement par 
rapport à la limite d'une propriété, la distance réglementaire doit être mesurée à 
l'axe de la façade et perpendiculairement à la limite. Dans ce cas, la distance 
entre le point du bâtiment le plus rapproché de la limite oblique et cette dernière 
est égale au moins à la distance réglementaire diminuée d'un mètre.  

 
Art. 42. 

- S'il y a eu modification des limites d'une propriété, les distances entre bâtiments 
sont fixées conformément aux articles 40 et 41, sans qu'il soit tenu compte des 
limites nouvelles.  

 
** Art. 43. 

- Hauteur maximum au faîte :  

a) pour les bâtiments de moins de 80 m2 de surface au sol, la hauteur est 
limitée à 8,00 m au faîte;  

b)  pour les bâtiments de 80 m2 à 160 m2 de surface au sol, la hauteur est 
limitée à 10,00 m au faîte;  

c)  pour les bâtiments de plus de 160 m2 de surface au sol, les hauteurs au faîte 
sont soit :  

- 10,50 m au maximum pour autant que la surface au sol du bâtiment 
n'excède pas 1/10 de la surface de la parcelle;  

-  8,00 m au maximum pour autant que la surface au sol du bâtiment 
n'excède pas 1/7 de la surface de la parcelle. 

  Dans tous les cas, les combles sont habitables. Leur surface totale mesurée à   
2,40 m des planchers finis représentera au maximum les 3/5 de la surface de 
l'étage le plus grand.  

 Cette hauteur de 2,40 m doit être observée sur la moitié au moins de la surface 
de chaque pièce habitable.  

 Les pentes de toitures seront comprises entre 58% et 100% (30° - 45°).  

 Pour les toitures à pans inégaux, un seul de ces deux pans peut dépasser 100% 
(45°).  

 Les hauteurs au faîte sont mesurées à partir de la moyenne des altitudes du 
terrain naturel prise aux angles de chaque bâtiment ou corps de bâtiment; dans le 
cas de terrain à très forte pente, la Municipalité peut accorder des dérogations à 
la présente règle.  

 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 40. et 41. 

- Adoptés par le Conseil communal le 29 juin 1988. Approuvés par le Conseil d'Etat 
le 23 septembre 1988.  

 
** Art. 43. 

- Adopté par le Conseil communal le 9 février 1984. Approuvé par le Conseil d'Etat 
le 23 mars 1984.  
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* Art. 43 bis. 

-  Les mouvements de terre en remblais ou en déblais ne seront pas supérieurs à 
plus ou moins un mètre du terrain naturel. La pente maximum des talus est fixée 
à 30%. Font exception à cette règle les excavations et les rampes d'accès à des 
garages enterrés. Pour des raisons objectivement fondées, la Municipalité peut 
autoriser des mouvements de terre plus importants.  

 
 Art. 44. 

 - Lorsque les combles sont habitables, les lucarnes et pignons peuvent être placés à 
l'aplomb du parement extérieur du mur de face. Leurs largeurs additionnées ne 
peuvent dépasser le tiers de la longueur de la façade si le toit a quatre pans, ou la 
moitié de la longueur de la façade, si le toit a deux pans. Pour les cages 
d'escaliers, le nu de leur mur extérieur peut être le même jusqu'au niveau du 
plafond de l'étage des combles; la hauteur des cages d'escaliers ne peut toutefois 
dépasser la hauteur du faîtage de l'immeuble.  

 
** Art. 45. 

-  La surface bâtie ne peut excéder le 1/7 de la surface de la parcelle. 
 Les articles 29 ter à 29 quinquies sont applicables.  

 
***Art. 46. 

-  La Municipalité peut autoriser, dans certains cas et en dérogation à l'article 38, 
premier alinéa, la construction de plusieurs bâtiments accolés les uns aux autres, 
implantés sur une ou plusieurs propriétés, aux conditions suivantes :  

a) la demande doit être justifiée par des considérations d'ordre architectural, 
d'intégration au site naturel et construit, et de qualité particulière de l'habitat;  

b) l'ensemble des bâtiments est considéré comme une seule construction pour 
l'application des dispositions du présent règlement. Toutefois :  
- la surface au sol n'excédera pas 1/5 de la surface de la parcelle;  
- le coefficient d'utilisation du sol (défini par la directive ORL 514.420, 

édition 1966) est limité à 45%;  
- la surface habitable brute est mesurée à 2,40 m des planchers finis;  
- la hauteur du faîte mesurée comme défini à l'article 43 est de 9,00 m au 

maximum;  
- la longueur totale d'un ensemble de bâtiments ne dépassera pas 45 m;  

c)  les bâtiments ne comporteront pas plus de deux logements superposés;  

d)  tous les bâtiments composant l'ensemble doivent être édifiés simultanément. 
Leurs proportions, leur architecture et les tonalités des façades doivent être 
accordées;  

e) Indépendamment de la présence de murs de séparation entre unités 
d'habitation, sont considérés comme bâtiments au sens du premier 
paragraphe dudit article les constructions qui, tant par leur forme 
architecturale que par leur distribution intérieure, se présentent comme des 
unités propres, alors même que certains locaux de service sont aménagés en 
commun.  

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 43 bis. 

- Adopté par le Conseil communal le 9 février 1984. Approuvé par le Conseil d'Etat 
le 23 mars 1984.  

** Art. 45. 

- Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 
d'Etat le 29 décembre 1964.  

***Art. 46. 
-  Adopté par le Conseil communal le 9 février 1984. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 23 mars 1984.  
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 Art. 47. 

-  Dans le cas où le constructeur n'exécute qu'une partie seulement de ce groupe de 
villas mitoyennes, laissant ainsi un mur mitoyen aveugle, la Municipalité est en 
droit de l'obliger à construire le tout dans un délai fixé par elle. Tant que le 
constructeur ne passe pas à l'exécution, la Municipalité refuse le permis d'habiter. 
Au surplus, l'article 208 est réservé. 

 
* Art. 48. 

 -  Abrogé. 
 

* Art. 49. 

-  Abrogé. 
 
 

Chapitre 5 
 

Zone périphérique 
 

** Art. 50. 

-  L'ordre non contigu est obligatoire. Il est caractérisé :  

a) par l'implantation et les distances à observer entre bâtiments et limites de 
propriétés, ou entre bâtiments situés sur une même propriété; 

b) par la limitation des longueurs des façades; 

c)  par l'obligation d'ajourer les façades, la Municipalité pouvant autoriser des 
exceptions à cette règle lorsque cette dérogation est propre à favoriser des 
économies d'énergie (orientation défavorable); 

d) par la limitation du nombre d'étages.  
 
 Art. 51. 

-  Les articles 22, 23 et 24 sont applicables.  
 

Art. 52. 

-  Les articles 40, 41 et 42 ci-dessus sont applicables. 
 
Art. 53. 

-  La plus grande longueur des bâtiments ne peut excéder 22 mètres. 
 
***Art. 53 bis. 

-  La surface bâtie ne peut excéder le 1/5 de la surface de la parcelle. 
 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 48. et 49. 
 - Adoptés par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvés par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964.  

** Art. 50. lettre b) 
- Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 novembre 1980.  

***Art. 53 bis.  
- Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964.  
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* Art. 53 ter. 

 -  Les articles 29 ter à 29 quinquies sont applicables.  
 

 Art. 54. 

- Les façades, y compris toutes les constructions à l'aplomb du mur de face, ne 
peuvent dépasser les hauteurs fixées, comme suit, la plus grande dimension en 
plan du bâtiment projeté étant déterminante :  

a) leur longueur pour les bâtiments ne dépassant pas 11 m; 

b) en sus de 11 m. de longueur, une hauteur de 11 m. 
 

 Art. 55. 

-  Les articles 18, 19 et 20 ci-dessus sont applicables. 
 
 Art. 56. 

- Le nombre d'étages habitables est fixé à 4, y compris le rez-de-chaussée et les 
combles. Les combles sont habitables sur un seul étage. 

 
** Art. 57. 

- Le gabarit de toiture doit en principe être retourné au même niveau sur toutes les 
façades. Des tolérances peuvent être accordées, à la condition de ne pas 
compromettre l'esthétique du bâtiment lorsqu'il s'agit de créer en façade des murs 
pignons ou lorsque la toiture est utilisée comme support d'éléments de captage 
d'énergie renouvelable. 

 
Art. 58. 

-  Dans la partie de la zone périphérique qui est hachurée sur le plan des zones 
annexé au présent règlement, des établissements industriels sont autorisés. Sont 
applicables en pareil cas les articles 59, 60 et 61. 

 
 

Chapitre 6 
 

Zone industrielle 
 

 Art. 59. 

- Cette zone est en principe destinée aux fabriques, au sens de la loi fédérale sur le 
travail dans les fabriques, aux établissements industriels en général, ainsi qu'aux 
entrepôts et garages.  

 
 Art. 60. 

- Outre les prescriptions en vigueur sur la matière, le volume maximum autorisé 
pour les constructions de la zone industrielle est fixé comme suit :  

a) pour les établissements industriels et les fabriques, au sens de la loi fédérale 
sur le travail dans les fabriques : 5 mètres cubes par mètre carré de la surface 
totale de la parcelle;  

b) pour les entrepôts et garages (à condition que ceux-ci n'abritent aucun atelier 
de fabrication) : 10 mètres cubes par mètre carré de la totalité de la parcelle.  

 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 53 ter. 
- Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964.  

** Art. 57. 
-  Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 21 novembre 1980.  
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 Art. 61. 

-  La hauteur des bâtiments de la zone industrielle construits en bordure d'une voie 
publique ou privée (cette dernière étant définie à l'article 84) ne dépassera pas la 
largeur entre alignement de cette voie.  

 Les bâtiments dépassant cette hauteur seront construits en retrait de l'alignement 
à une distance égale au surplus de la hauteur autorisée.  

 
* Art. 61 bis. 

-  Les toits plats et les sheds sont autorisés. La Municipalité peut toutefois exiger 
que le mode de couverture adopté présente un aspect architectural satisfaisant, et 
tenant compte notamment des constructions voisines.  

 La Municipalité peut autoriser d'autres types de toiture et d'autres modes de 
couverture des bâtiments.  
 

** Art. 62. 

-  Aucune industrie et aucun artisanat ne seront autorisés dans la zone périphérique 
située au Nord des voies C.F.F. et dans les zones de villas.  

 Dans la zone périphérique comprise entre l'avenue du Temple, le chemin de la 
Creuse, le chemin de St-Georges et la rue de la Paix, et dans la fraction de zone 
périphérique située au Bourg-Dessus, l'artisanat peut être autorisé dans la mesure 
où il n'en résulte aucun inconvénient sérieux pour le voisinage.  

 
** Art. 63. 

-  Sont seuls autorisés dans la zone urbaine de l'ordre contigu et dans la zone de 
l'ordre non contigu non hachurée sur le plan des zones annexé au présent 
règlement les établissements mentionnés sous chiffres 7, 8, 9, 13, 16, 19, 20, 22, 
26, 30, 32, 34, 39, 41, 44, 47, 48, 50, 52, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 62, 63, 64, 
68, 70, 76, 77, 78, 80, 81, 82, 87, 88, 89 et 90 de l'annexe au règlement cantonal 
d'application de la loi sur les constructions et l'aménagement du territoire.  

 
 

Chapitre 7 
 

Zone de non bâtir 
 

 Art. 64. 

- La zone de non bâtir est destinée à sauvegarder la vue du Temple et de sa 
terrasse. Elle représente la partie du plan des zones teintée en vert.  

 

 
 

 

 

 

 

 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 61 bis. 
- Adopté par le Conseil communal le 23 juillet 1959. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 août 1959.  

** Art. 62. et 63. 
-  Adoptés par le Conseil communal le 19 décembre 1957. Approuvés par le Conseil 

d'Etat le 31 janvier 1958.  
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TITRE IV 
 

ESTHETIQUE DES CONSTRUCTIONS 
 

Art. 65.  

- Les bâtiments, leurs façades, leurs abords, les murs et les clôtures doivent être 
entretenus en bon état et présenter un aspect convenable; la Municipalité est en 
droit d'exiger les réfections et les réparations nécessaires.  

 Ces dispositions sont également applicables s'il s'agit de fabriques, usines et maisons 
ouvrières, édicules, réservoirs, transformateurs électriques, gazomètres, etc.  

 
* Art. 66.  

- La Municipalité peut prendre des dispositions spéciales en vue d'éviter 
l'enlaidissement de la ville et de ses abords, notamment le long des voies de 
communications.  

 Elle peut notamment interdire les hangars et autres constructions en bois.  
 
** Art. 66 bis.  

-  La construction d'habitations en bois, genre chalet, est interdite sur tout le 
territoire communal.  

 
 Art. 67.  

- Il ne peut être élevé, le long des voies publiques, aucune clôture en bois, sans 
autorisation de la Municipalité.  

 La Municipalité peut exiger un type uniforme de clôture si l'esthétique du quartier 
rend cette mesure nécessaire.  

 
 Art. 68.  

- Le ton des façades enduites (crépis, peinture à l'huile, etc.) est obligatoirement 
choisi dans la gamme des échantillons adoptés par la Municipalité et déposés au 
Greffe municipal où les constructeurs pourront les consulter.  

 
***Art. 68 bis.  

- En dehors de la zone industrielle, les toits plats sont interdits et les toitures 
doivent être recouvertes de tuiles, sauf exceptions laissées à l'appréciation de la 
Municipalité.  

 Celle-ci peut notamment autoriser un type spécial de toiture ou un autre mode de 
couverture pour les édifices publics, pour les bâtiments privés dont la destination, 
l'architecture ou la technique de captage d'énergie renouvelable réclame des 
dispositions spéciales (par exemple fabriques, ateliers, immeubles commerciaux, 
etc.) et pour les dépendances au sens de l'art. 99.  

 
 
 
 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 66. 
- Adopté par le Conseil communal le 23 juillet 1959. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 août 1959. 

** Art. 66 bis. 
-  Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964.  

***Art. 68 bis. 
- Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 21 novembre 1980.  
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Art. 69.  

- Les dépôts ouverts à la vue du public, tels que les «cimetières d'automobiles», les 
entrepôts de matériaux d'entrepreneur en vrac, et, d'une manière générale, tous 
les dépôts qui sont de nature à nuire au bon aspect d'une rue, d'un chemin ou 
d'un site, sont interdits. La Municipalité peut exiger que les dépôts existants soient 
enlevés dans les trois mois au maximum. 

 
* Art. 69 bis.  

- Pour les projets soumis à enquête publique : constructions nouvelles et 
transformations importantes, la Municipalité peut imposer des dispositions 
particulières pour l'entreposage des ordures ménagères et autres déchets.  

 
 
 

TITRE V 
 

AFFICHES (Publicité extérieure) 
 
Voir législation en vigueur sur la matière, notamment :  
Loi cantonale du 22 septembre 1970 sur les procédés de réclame, et Règlement 
communal sur les procédés de réclame du 10 mai 1973.  

 
 Art. 70.  

- La Municipalité est compétente pour réglementer l'affichage, selon les 
prescriptions légales.  

 
 Art. 71.  

- L'affichage clandestin est interdit.  
 
 Art. 72.  

- La pose des affiches sur un bâtiment ou à l'extérieur d'un local commercial ou 
industriel est réglementée comme suit :  

a) ne sont tolérées sur les façades que les enseignes se rapportant 
exclusivement aux activités professionnelles exercées dans l'immeuble ou à 
proximité immédiate de l'immeuble sur lequel elles sont apposées;  

b) aucune enseigne (panneau, inscription publicitaire, etc.) dont il est question à 
l'alinéa précédent ne peut être placée à une hauteur supérieure à celle de la 
tablette du premier étage de l'immeuble sur lequel elle est apposée.  

 
 Art. 73.  

- La Municipalité peut réglementer la dimension, la forme, la couleur de toute 
affiche, apposée à l'intérieur de la localité. 

 
 Art. 74.  

- La Municipalité est en droit d'interdire les enseignes, affiches, réclames, affiches 
lumineuses, cadres vitrés, inscriptions ou images, même existant déjà, qui nuisent 
à l'aspect ou à l'architecture d'un bâtiment ou qui sortent du gabarit légal.  

 La Municipalité peut en outre imposer, dans certains quartiers, rues ou places 
publiques, une réglementation spéciale concernant les enseignes, affiches, 
réclames, etc. Elle peut exiger, lors de la mise à l'enquête de nouveaux 
immeubles, que des emplacements judicieux, figurant sur les plans d'enquête, 
soient réservés pour des enseignes, affiches, réclames, affiches lumineuses, etc.  

 ____________________________________________________________________ 
 

* Art. 69 bis. 
-  Adopté par le Conseil communal le 29 juin 1988. Approuvé par le Conseil d'Etat le 

23 septembre 1988.  
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Art. 75.  

- Les affiches apposées en violation des dispositions du présent règlement seront 
enlevées par les soins de la Municipalité, aux frais des contrevenants, sans mise 
en demeure préalable. 

 
 Art. 76 

- Les contraventions au présent titre seront réprimées conformément à la loi du     
22 septembre 1970 sur les procédés de réclame.  

 
 
 

TITRE VI 
 

ANTICIPATION SUR LE DOMAINE PUBLIC 
 

 Art. 77.  

-  En bordure de la voie publique, l'extrême saillie des socles, bossages, avant-corps 
et décrochements doit coïncider avec la limite de la voie.  

 Si un alignement est fixé en arrière de la voie, cette extrême saillie doit coïncider 
avec l'alignement. 

 
 Art. 78.  

- Peuvent toutefois faire saillie sur la voie publique ou sur l'alignement des 
constructions, moyennant autorisation de la Municipalité :   

a) une retranche de mur de 20 cm au maximum, arasée à 20 cm au-dessous du 
niveau du sol;  

b) un empattement supplémentaire au niveau des fondations, de 20 cm au 
maximum, cas spéciaux réservés;  

c) les redans ou les fruits de murs de soutènement en sous-sol;  

d) les sauts-de-loup. S'ils font saillie de plus de 10 cm sur le domaine public, ils 
sont soumis à une finance annuelle, calculée sur l'excédent; ils doivent faire 
l'objet d'une autorisation spéciale; un relevé exact, avec le calcul des 
surfaces, en sera établi par un géomètre officiel et remis à la Municipalité 
après l'achèvement de la construction. S'ils font saillie sur l'alignement des 
constructions, en arrière de la voie publique, l'état de bien-plaire comportera 
une finance d'ordre de 2 à 50 francs par an et par bâtiment; 

e) les encadrements de portes et fenêtres, les couronnements, cordons, 
corniches, avant-toits et tuyaux de descentes, à condition que ces saillies se 
trouvent à 2,50 m au moins au-dessus du trottoir, et, s'il n'y a pas de trottoir, 
à 4,50 m au moins au-dessus du niveau de l'axe de la chaussée. Ces saillies 
ne peuvent pas dépasser l'alignement de plus de 30 cm.  

A partir de la hauteur de 10 mètres au-dessus du domaine public, les corniches 
peuvent avoir une saillie de 70 cm et les avant-toits, y compris les chéneaux, 
peuvent atteindre le 1/10 de la largeur de la voie ou de la distance entre 
alignements, et au maximum 1,20 m. Exceptionnellement, des saillies plus 
importantes pourront être autorisées moyennant finance annuelle, s'il y a 
anticipation sur le domaine public.  
 

 Art. 79.  

- Peuvent également faire saillie sur la voie publique ou sur l'alignement des 
constructions et moyennant autorisation de la Municipalité, des balcons, bow-
windows, marquises ou autres saillies analogues. La demande d'autorisation doit 
être accompagnée de plans ou croquis cotés.  

 Toute saillie extrême des balcons et bow-windows est limitée au 1/10 de la 
largeur de la voie ou de la distance entre alignements, sans toutefois pouvoir 
dépasser 1,50 m. 
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Les parties les plus basses ne doivent pas être d'une hauteur moindre de 3,60 m 
au-dessus du trottoir, et, s'il n'y a pas de trottoir, de 4,50 m au-dessus du point le 
plus élevé du profil transversal de la chaussée.  

Les balcons, bow-windows et marquises doivent être construits en matériaux 
incombustibles offrant toute sécurité.  

 Si ces ouvrages font saillie sur l'alignement des constructions, en arrière de la voie 
publique, l'état de bien-plaire comportera une finance d'ordre de 2 à 50 francs par 
an et par bâtiment.  

 
Art. 80.  

- Les marquises doivent avoir une inclinaison montante à partir de la façade dans la 
direction de l'axe de la rue.  

 La saillie peut atteindre jusqu'à 1/5 de la voie, avec un maximum de 3 m; 
l'extrême saillie doit toutefois rester 30 cm en arrière de l'alignement du trottoir.  

 Les marquises se terminent du côté route par un bandeau vertical de 40 cm de 
hauteur maximum, laissant un espace libre de 4 mètres de hauteur entre son 
arête inférieure et le niveau du trottoir. Cette hauteur sera de 4,50 m au-dessus 
de l'axe de la chaussée s'il n'y a pas de trottoir.  

 Les stores verticaux sont logés derrière le bandeau et ne peuvent pas descendre 
en dessous de 1,90 m de hauteur au-dessus du trottoir.  

 La Municipalité se réserve d'examiner chaque cas particulier et de déroger, s'il y a 
lieu, aux prescriptions ci-dessus, lorsqu'il s'agit de bâtiments dont la destination 
ou l'architecture réclament des dispositions spéciales. 

 
 Art. 81. 

- Les tentes des magasins pourront être autorisées moyennant finance sous les 
réserves ci-après :  

a) aucune partie de leur armature ne pourra descendre au-dessous de 2,50 m 
mesurés dès la bordure du trottoir;  

b) la bande frontale tombante (volant) devra être placée à 30 cm en retrait de la 
bordure du trottoir, à moins d'impossibilité dûment constatée;  

c)  les parties latérales (triangles) auront leur bord inférieur à 2,20 m au moins 
du trottoir;  

d)  la couleur des tentes, des bandes frontales et latérales est fixée par la 
Municipalité.  

  
 Art. 82. 

- Aucune porte ne doit, en s'ouvrant ou en basculant, faire saillie sur une voie 
ouverte au public. 

 
 Art. 83. 

- Tout propriétaire est tenu, sans indemnité, de laisser apposer sur son immeuble 
ou à la clôture de sa propriété, les plaques indicatrices de nom de rue, de 
numérotation, de niveau, d'hydrant, de repère de canalisation, de signalisation 
routière, etc., ainsi que les horloges, conduites et appareils d'éclairage public et 
autres installations du même genre.  
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TITRE VII 
 

VOIES PRIVEES ET TROTTOIRS 
 

 Art. 84.  

- Constituent des voies privées soumises aux dispositions ci-après celles établies sur 
le domaine privé qui sont notoirement utilisées pour la circulation générale et qui 
aboutissent par les deux extrémités à des voies publiques.  

 Aucune voie de ce genre ne peut être établie, modifiée ou supprimée sans que la 
Municipalité en soit préalablement informée. 

 
 Art. 85.  

- Les voies privées exclusivement destinées aux piétons et celles qui, destinées à la 
circulation des véhicules, n'ont cependant pas 6 mètres de large, seront établies 
de telle façon que leur entretien et leur nettoyage soient faciles.  

 Les voies privées, d'au moins 6 mètres de large, destinées à la circulation des 
véhicules, seront établies et entretenues suivant les normes adoptées pour la 
construction et l'entretien des voies publiques d'importance équivalente.  

 
 Art. 86.  

- Les voies privées doivent être régulièrement nettoyées et débarrassées des 
détritus, de la boue et de la poussière, rendues praticables aux piétons en temps 
de neige et sablées en cas de verglas. Ces travaux sont à la charge des 
propriétaires des bâtiments bordiers.  

 La Municipalité peut exiger que ces voies soient convenablement éclairées.  

 L'administration communale peut se charger, moyennant finance, de l'entretien, 
du nettoyage et de l'éclairage des voies privées. 

  
 Art. 87.  

- La Municipalité peut exiger l'établissement de trottoirs, d'un type semblable à celui 
adopté pour les voies publiques d'importance équivalente, le long des voies 
privées de plus de 6 mètres de large. 

  
 Art. 88.  

- Les parties de propriétés, non clôturées, qui bordent un trottoir public, doivent 
être mises en état et entretenues comme celui-ci. 

 
 Art. 89.  

- Tout propriétaire qui possède une entrée charretière est tenu de la raccorder à la 
chaussée selon les prescriptions de la Municipalité, et de pourvoir à l'entretien des 
travaux prescrits. 

 
 Art. 90.  

- En cas d'inobservation des prescriptions ci-dessus, la Municipalité adresse aux 
propriétaires un avertissement précisant entre autres, le cas échéant, les travaux à 
exécuter. S'ils n'en tiennent pas compte, elle leur fixe un délai convenable pour les 
exécuter, à défaut de quoi, ces travaux seront faits d'office par la Commune, à 
leurs frais. Dans ce cas, la Commune est au bénéfice du privilège prévu aux articles 
189 et 190 de la loi d'introduction du Code civil suisse dans le canton de Vaud, du 
30 novembre 1910. 

 
 Art. 91.  

- Lorsque la Municipalité décide, lors de la construction ou de la transformation d'un 
trottoir public, de lui appliquer un revêtement tel que tarmacadam, cimentage, 
asphaltage, pavage en pierre ou autre spécialité, elle s'entend si possible à 
l'amiable avec les propriétaires bordiers pour fixer leur participation au coût de ce 
revêtement; celle-ci ne dépassera cependant pas pour chaque propriétaire bordier 
50% de la dépense faite au droit de sa propriété. 
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Art. 92.  

- L'entretien et le service de propreté des trottoirs le long des voies publiques 
incombent à la Commune.  

 
 Art. 93.  

- La Commune a le droit de faire des plantations d'arbres sur les places et le long 
des voies publiques.  

 
 Art. 94.  

- L'incorporation d'une voie privée au domaine public communal pourra avoir lieu, 
même dans les cas où elle ne pourrait être imposée à la Commune aux termes de 
l'article 83 LATC, moyennant que la Municipalité et les propriétaires se mettent 
d'accord sur les conditions de ce transfert.  

 Les dispositions de l'article 83 LATC feront règle à cet effet.  
 
 Art. 95.  

- La Municipalité pourra se charger aussi de l'exécution des travaux; dans ce cas, 
elle en devisera le coût et en fera la répartition par propriétaire.  

 Une fois l'accord de tous les propriétaires obtenus, la Commune fera l'avance des 
fonds et supportera définitivement la dépense dans les proportions ci-après :  

a) jusqu'à 75% du coût des travaux, si la voie présente un intérêt de premier 
ordre pour la circulation générale;  

b)  jusqu'à 40% du coût des travaux, si la voie présente un intérêt égal pour les 
propriétaires et pour le public;  

c)  jusqu'à 25% du coût des travaux, si la voie ne présente qu'un intérêt local. 
 
 Art. 96.  

- La Municipalité est autorisée à procéder à toutes les mesures administratives que 
comportera l'application des dispositions prévues aux articles 94 et 95. 

 
 
 

TITRE VIII 
 

PRESCRIPTIONS SPECIALES 
 

 Art. 97.  

- La Municipalité est compétente pour autoriser la construction dans les espaces 
réglementaires entre bâtiments ou entre bâtiments et propriétés voisines, de 
dépendances peu importantes, n'ayant qu'un rez-de-chaussée de 3 mètres de 
hauteur à la corniche, au maximum. 

 
 Art. 98.  

- Lorsque les dépendances font corps avec le bâtiment principal et si elles sont en 
communication avec celui-ci par une ouverture quelconque, les distances aux 
voisins seront calculées de manière que les dépendances et le bâtiment principal 
forment un tout indivisible. 

 
* Art. 99.  

- On entend par dépendances, les buanderies, bûchers, petits hangars, garages 
particuliers pour une ou deux voitures au maximum, installations de captage 
d'énergie renouvelable. Ces petits bâtiments ne peuvent en aucun cas servir à 
l'habitation ou à l'exercice d'une activité professionnelle. 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 99. 
- Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 novembre 1980. 
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Art. 100.  

- Le titre VI du présent règlement détermine les anticipations qui peuvent être 
tolérées lorsque l'alignement se confond avec la limite de la voie publique.  

 Lorsque les bâtiments sont fixés en arrière de la voie ou à l'intérieur d'une 
propriété, la Municipalité peut autoriser à bien-plaire, dans les espaces grevés 
d'interdiction de bâtir, des pavillons de jardin, escaliers d'entrée, sauts-de-loup, 
cours en contre-bas, passerelles et balcons.  

 La Municipalité peut aussi, exceptionnellement et à bien-plaire, autoriser de petits 
garages privés dans les espaces grevés d'interdiction de bâtir, à condition que la 
distance du garage à la voie existante ou projetée soit d'au moins 3 mètres. La 
Municipalité a le droit de limiter les dimensions de ces garages, d'imposer toutes 
conditions destinées à sauvegarder la sécurité de la circulation, l'esthétique et la 
propreté.  

 En cas d'élargissement ultérieur de la voie, de changement de l'état des lieux ou 
d'usage abusif, la Municipalité peut exiger l'enlèvement ou la modification des 
constructions autorisées à bien-plaire. Dans ce cas, les propriétaires ne peuvent 
prétendre à aucune indemnité.  

 Les autorisations à bien-plaire prévues par les deuxième et troisième alinéas 
feront l'objet de convention avec mention de précarité de construction inscrite au 
Registre foncier.  

 
 Art. 101.  

- La Municipalité est compétente pour limiter l'installation de distributeurs de 
carburants ou de dépôts de produits similaires le long des voies publiques. Toute 
installation ou dépôt le long des voies publiques, sur la zone légale de non-bâtir 
ou sur le domaine public, fera l'objet d'une autorisation à bien-plaire.  

 Elle peut de même ordonner la suppression de semblables installations ou leur 
déplacement, si elle constate des inconvénients de nature à gêner l'usage du 
domaine public.  

 Les autorisations cantonales et fédérales demeurent réservées le cas échéant.  
  
* Art. 102.  

- Exceptionnellement, la Municipalité peut autoriser des dérogations aux 
prescriptions du présent règlement, notamment en ce qui concerne l'ordre, 
l'implantation, les hauteurs, les longueurs des constructions :  

a) s'il s'agit d'édifices publics ou de bâtiments privés dont la destination ou 
l'architecture réclame des dispositions spéciales (par ex. fabriques, ateliers, 
immeubles commerciaux, etc.);  

b)  si ces dérogations sont justifiées par un plan d'ensemble ou pour des motifs 
d'esthétique ou toutes autres considérations d'intérêt public.  

Ces dérogations pourront avoir comme contre-partie une implantation en recul sur 
l'alignement, une cession gratuite de terrain au domaine public, un aménagement 
de jardin, une composition architecturale, une réduction de hauteur ou tout autre 
avantage d'intérêt général.  

En outre, dès le dépôt des plans et durant toute l'enquête publique (y compris la 
durée de la procédure devant la Commission cantonale de recours, le cas 
échéant), la Municipalité peut exiger qu'un gabarit soit établi et maintenu sur le 
terrain à bâtir, pour indiquer les dimensions de l'immeuble projeté.  
 
 
 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 102. 
- Adopté par le Conseil communal le 23 juillet 1959. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 août 1959. 
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Art. 103.  

- La Municipalité peut prendre des dispositions exceptionnelles pour sauvegarder 
l'esthétique d'un quartier ou pour tenir compte de situations acquises, notamment 
à la limite de deux zones.  

* En particulier, la Municipalité peut exceptionnellement déroger aux prescriptions 
nouvelles régissant les surfaces constructibles, lorsque leur application stricte 
aurait pour effet de rendre inconstructibles des parcelles à bâtir existantes lors de 
l'adoption du présent règlement ou d'en entraver l'utilisation de façon excessive.  

  
 Art. 104.  

-  En dehors de la zone industrielle, il ne pourra être édifié de bâtiments destinés à 
recevoir une entreprise industrielle ou artisanale bruyante, insalubre, malodorante 
ou dangereuse, ni des entrepôts de matériaux divers ou de marchandises 
répandant de mauvaises odeurs.  

  
 
 

TITRE IX 
 

RESEAU D'EGOUTS ET CANALISATIONS 
 

 Art. 105 à 107.  

- Abrogés. Voir Règlement communal sur la protection des eaux contre la pollution 
du 1er mai 1964.  

 
 
 

TITRE X 
 

DIPOSITIONS TRANSITOIRES 
 

 Art. 108.  

- Lorsqu'une parcelle de terrain à bâtir existant lors de l'entrée en vigueur du 
présent règlement est rendue inutilisable pour une construction, du fait des 
dispositions prévues aux articles 25, 40 et 52, la Municipalité peut réduire la 
distance entre la construction et les propriétés voisines.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 103. 2e alinéa 
- Adopté par le Conseil communal le 26 novembre 1964. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 29 décembre 1964. 
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DEUXIEME PARTIE 
________________________________________________________________________ 

 
 

POLICE DES CONSTRUCTIONS 
 

______________________________________ 
 
 

TITRE XI 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 

Art. 109. 

- Les intéressés sont tenus de fournir à l'autorité compétente tous renseignements 
qu'elle pourrait demander.  

 L'approbation des plans et le contrôle des travaux n'engagent en aucune mesure 
la responsabilité de la Commune et ne diminuent en rien celle des propriétaires, 
des architectes et des entrepreneurs. 

 
 
 

TITRE XII 
 

FORMALITES RELATIVES A LA CONSTRUCTION  
 
 

Chapitre premier 
 

Permis de construire 
 

Art. 110. 

- Avant de présenter les plans et les pièces prévus à l'article 111, une demande 
préalable relative à l'implantation peut être soumise à la Municipalité. Elle doit être 
accompagnée d'un plan de situation, ainsi que d'un avant-projet à l'échelle du 
1/100 ou du 1/200 figurant la silhouette de la construction. Cette demande peut 
être soumise à une enquête publique, soit d'office, soit à l'instance du requérant; 
la disposition de l'article 112 est applicable.  

 La décision préalable de la Municipalité sur la question d'implantation est périmée 
si, dans les douze mois, celui qui est au bénéfice de cette décision n'a pas produit 
la demande définitive du permis de construire, avec le dossier complet des plans 
et pièces.  

 
Art. 111. 

-  Outre les prescriptions figurant à l'article 69 RATC, les plans accompagnant la 
demande de construire doivent répondre aux conditions suivantes :  

1.  Sur le plan de situation doivent figurer les dimensions en plan des bâtiments 
projetés, les constructions existantes teintées en gris, les constructions 
projetées teintées en rouge, l'orientation, l'échelle, le nom local, un repère de 
nivellement coté, les maisons et propriétés voisines avec indication de leurs 
propriétaires, les voies d'accès aux constructions projetées et leur rapport avec 
le domaine public, ainsi que les distances entre les constructions projetées et 
les limites de propriété ou les autres bâtiments à construire sur la même 
propriété, comptées sur les extrêmes saillies des avant-corps, bow-windows, 
vérandas et décrochements divers, socles compris. Les alignements et autres 
prescriptions du plan d'extension doivent être figurés selon les documents 
officiels par les soins du géomètre.   
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2. Les plans doivent être clairs, précis, bien ordonnés et cotés; ils doivent porter 
l'indication et les sections des canaux de fumée et de ventilation, dévaloirs et 
les canalisations d'évacuation.  

3. Les coupes doivent être cotées, notamment entre le niveau du sol adjacent et 
la corniche, tant sur rue que sur cour; seront cotés également : les vides 
d'étages, les hauteurs d'étages de plancher à plancher, les saillies, avant-toits, 
etc. Elles doivent porter le tracé du gabarit. Les coupes doivent être repérées à 
l'altitude de la Pierre-à-Niton P.N. 373.60. Une coupe doit s'étendre jusqu'à 
l'axe de la voie publique ou privée existante ou projetée. Le terrain naturel doit 
être indiqué.  

4. Chaque plan de façade doit porter l'indication de la hauteur dans l'axe, cette 
hauteur devant être mesurée à partir du sol réglé à son niveau définitif après 
l'achèvement de la construction jusqu'au niveau de la corniche. Pour les 
constructions en ordre non contigu, le terrain naturel doit être indiqué sur 
chaque façade.  

 En outre, le requérant pourra être appelé à présenter :  

a) en ordre contigu : les croquis ou les photographies des façades des 
maisons attenantes, jusqu'à 60 mètres au maximum; 

b)  en ordre non contigu : les croquis des façades des maisons voisines ou 
des perspectives de tous les côtés, perspectives pouvant être remplacées 
par des photographies retouchées portant le bâtiment neuf ou remanié;  

c)  pour tous les petits travaux : des échantillons ou des maquettes;  

d)  pour la réclame : des projets en couleur jusqu'à l'échelle du 1/20;  

e)  selon le cas, des modèles présentés sur place ou des maquettes de détail 
ou d'ensemble.  

5. La Municipalité fournira les renseignements sur l'emplacement et la profondeur 
du collecteur public. En plus, un rapport explicatif sera fourni, qui donnera une 
description précise des matériaux prévus pour les murs, façades, poutraisons 
et toitures, etc. 

 
Art. 112. 

- Si la Municipalité le juge utile, elle peut exiger du propriétaire le profilement de la 
construction au moyen de gabarits qui ne pourront être enlevés qu'avec 
l'autorisation de la Municipalité.  

 
Art. 113. 

- Avant de se déterminer, la Municipalité peut procéder à une inspection locale à 
laquelle le propriétaire est tenu d'assister ou de se faire représenter.  

 
Art. 114. 

- Lorsque la Municipalité autorise l'exécution du projet, elle délivre au maître de 
l'ouvrage un permis de construire et lui retourne un double du dossier des plans, 
pourvus de l'approbation de l'autorité compétente; elle lui remet copie des 
observations et oppositions formulées par des tiers. L'autorisation expresse ou 
tacite de construire ne dispense pas de l'obligation de respecter les lois et 
règlements.  

 Si l'examen du projet conclut à des modifications, le permis de construire n'est 
délivré que sur l'engagement écrit du propriétaire de satisfaire aux changements 
demandés. Dans tous les cas, les droits des tiers sont réservés.  

 
Art. 115. 

-   Le maître de l'ouvrage est tenu de conformer ses travaux aux pièces et plans 
approuvés; s'il veut y apporter des modifications, il doit présenter une nouvelle 
demande qui sera soumise à la même procédure si la Municipalité le juge à 
propos. Une nouvelle enquête est obligatoire s'il s'agit de modifications régies par 
l'article 68 RATC.  
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Art. 116. 

- Le permis de construire délivré pour un groupe de bâtiments, contigu ou non, est 
valable pour chaque bâtiment. Ce permis est périmé pour chaque bâtiment dans 
les conditions et délais prévus à l'article 118 de la LATC.  

 
Art. 117. 

- La construction n'est réputée commencée que lorsque les fondations et travaux de 
maçonnerie ont atteint le niveau du sol inférieur du bâtiment.  

 A moins qu'il ne s'agisse d'ouvrages importants, le fait d'entreprendre les travaux 
de terrassement, murs de soutènement ou autres, en dehors du périmètre du 
bâtiment, ne modifie pas la durée de validité du permis de construire.  

 
Art. 118. 

- Si le permis est périmé, le propriétaire est tenu de combler ou de fermer par une 
clôture convenable les ouvrages commencés. La Municipalité peut aussi ordonner 
la démolition de ces ouvrages.  

 
Art. 119. 

- Le permis de construire peut être retiré par la Municipalité si les travaux ne sont 
pas exécutés conformément aux plans et pièces de l'enquête et si le maître de 
l'ouvrage persiste à ne pas s'y conformer, malgré une mise en demeure par lettre 
recommandée.  

 La Municipalité peut, en outre, ordonner la démolition des ouvrages non 
conformes aux plans et pièces de l'enquête, sans préjudice de la pénalité 
encourue par le propriétaire.  

 
* Art. 120. 

- Les frais de permis de construire et autres sont payés par le propriétaire au 
moment de la délivrance du permis. Une taxe de ** Fr. 30.-- au minimum est 
perçue pour la délivrance des permis de construire. Cette taxe est fixée par la 
Municipalité suivant l'importance du projet. 

 
 

Chapitre 2 
 

Exécution des travaux 
 

 Art. 121. 

- Les représentants de l'autorité communale devront toujours pouvoir consulter sur 
les chantiers les plans d'exécution (art. 111).  

 
 Art. 122. 

- En plus des prescriptions des articles 76 et 77 RATC, le maître de l'ouvrage est 
tenu d'aviser par écrit la Municipalité de l'état d'avancement des travaux :  

 -  au moment de la pose des poutraisons ou des planchers de chaque étage et de 
  la ramure;  

 - à l'achèvement des enduits extérieurs; avant l'application des peintures et 
 coloration de façades, avec présentation des échantillons de teintes choisies 
 comme le prévoit l'article 68 du présent règlement;  

 -  à l'achèvement complet des enduits intérieurs;  
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 120. 
- Adopté par le Conseil communal le 7 septembre 1961. Approuvé par le Conseil 

d'Etat le 5 décembre 1961. 
** Taxe approuvée par la Municipalité le 18 octobre 1967. Approuvée par le Conseil 

d'Etat le 12 décembre 1967.  
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 -  à l'achèvement des travaux et, pour les maisons comportant des locaux 

    destinés à l'habitation, deux semaines avant la date fixée pour l'occupation des 
  locaux;  

 -  lors de l'interruption des travaux, lorsqu'elle doit durer plus de deux mois, et 
   après la reprise desdits;  

 -  en cas de changement de propriétaire.  

 Ces avis ont pour but de permettre le contrôle des travaux et doivent être 
donnés sur formulaires délivrés à cet effet. 

 
 Art. 123. 

- Le résultat de ces inspections sera communiqué à l'intéressé sous forme d'un 
certificat de visite, contenant éventuellement les observations de l'administration. 
En cas d'observation, les travaux ne pourront continuer, dans la partie à rectifier, 
que lorsque l'administration aura constaté l'exécution des modifications ou 
corrections prescrites.  

 
 

 
Chapitre 3 

 
Permis d'habiter 

 
 Art. 124. 

-  Le permis d'habiter n'est délivré qu'à l'expiration d'un délai de trois mois au 
moins, à partir de l'achèvement de tous les enduits intérieurs, les mois de 
novembre, décembre, janvier et février ne comptant chacun que pour un      
demi-mois.  

 Les enduits intérieurs ne seront pas exécutés avant la mise à l'abri du bâtiment.  
  
 Art. 125. 

- Exceptionnellement, la Municipalité peut accorder le permis d'habiter avant 
l'expiration du délai précité, si des conditions atmosphériques favorables, le mode 
de construction, la nature des matériaux ou d'autres circonstances rendent 
possible la siccité des locaux. La Municipalité statue après inspection spéciale par 
la Commission de salubrité, ou par une délégation de celle-ci, faite deux mois au 
moins après l'achèvement de tous les enduits intérieurs, les mois de novembre, 
décembre, janvier et février ne comptant chacun que pour un demi-mois. Cette 
inspection n'a lieu qu'après versement préalable des frais.  

 
 Art. 126. 

- Les locaux qui seraient occupés avant l'octroi du permis d'habiter devront être 
évacués, sur l'ordre de la Municipalité, sans préjudice à la pénalité encourue par le 
propriétaire. Les frais occasionnés par l'évacuation sont à la charge de ce dernier.  

 
* Art. 127. 

-  Une taxe de Fr. 20.-- au minimum est perçue pour la délivrance des permis 
d'habiter ou d'occuper. Cette taxe est fixée par la Municipalité suivant l'importance 
de la construction ou des travaux.  

 
 
 
 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 127. 
- Adopté par la Municipalité le 18 octobre 1967. Approuvé par le Conseil d'Etat le 12 

décembre 1967.  
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TITRE XIII 
 

SECURITE DES CONSTRUCTIONS  
 
 

Chapitre premier 
 

Sécurité publique 
 

* Art. 128. 

-  La Municipalité peut imposer toutes mesures propres à sauvegarder le public 
contre les accidents qui pourraient se produire à l'intérieur ou aux abords des 
bâtiments et de leurs dépendances, ou à l'intérieur et aux abords des exploitations 
à ciel ouvert, notamment les gravières.  

 
* Art. 129. 

-  Les chantiers de construction et de démolition, de même que les exploitations à 
ciel ouvert telles que les gravières, doivent être fermés par une palissade d'un 
type admis par l'administration communale; dans les agglomérations, elle aura 
deux mètres de haut du côté de la voie publique et sera éclairée pendant la nuit; 
toutes mesures seront prises pour éviter le dégagement des poussières.  

 
 Art. 130. 

- Toutes les installations faites en vue de construction, de démolition ou de 
réparations, doivent porter d'une manière visible le nom du ou des entrepreneurs.  

 
 Art. 131. 

- Les toits couverts en ardoise, ou en métal de plus de 20% d'inclinaison, ainsi que 
les toits couverts en tuiles de plus de 50% d'inclinaison, seront pourvus de garde-
corps ou barre à neige d'un modèle admis par la Municipalité.  

 
 Art. 132. 

- Les clôtures pleines (murs et cloisons) élevées le long de la voie publique ou 
privée ou en bordure d'un alignement ne peuvent avoir plus de 1,50 m de 
hauteur, pour autant que la largeur de cette voie privée n'est pas inférieure à 4 
mètres.  

 Sont exceptés de cette disposition, les murs qui clôturent les cours et jardins 
attenant immédiatement à des maisons d'habitation ou à leurs dépendances, sans 
que leur hauteur puisse toutefois dépasser 2 mètres au-dessus du sol de la voie 
publique.  

 
 Art. 133. 

- Tout mur qui sera construit par un particulier en bordure d'une voie publique 
existante et soutenant celle-ci, ne sera autorisé qu'après enquête publique et sous 
réserve de l'inscription d'une charge foncière prescrivant les conditions de 
maintien et d'entretien.  

 
 Art. 134. 

- La Municipalité peut exiger que le mode de clôture des terrains, cours et passages 
qui bordent les voies publiques ou privées, soit préalablement soumis à son 
approbation. 

 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 128. et 129. 
-  Adoptés par le Conseil communal le 23 juillet 1959. Approuvés par le Conseil 

d'Etat le 21 août 1959. 
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 Art. 135. 

- Dans les courbes, et d'une manière générale lorsque la visibilité est insuffisante, la 
Municipalité peut prescrire des mesures spéciales en ce qui concerne le genre et 
la hauteur des clôtures, ainsi que des plantations. Lorsqu'il s'agit de clôtures ou de 
plantations existantes, le coût des transformations est à la charge de la 
Commune.  

 Dans l'éventualité d'un dommage à la propriété, il peut être accordé une 
indemnité.  

 En cas de contestation entre la Commune et les propriétaires au sujet des frais de 
transformation et, le cas échéant, de la réparation du dommage, les tribunaux 
ordinaires sont compétents dans le cadre des lois d'organisation judiciaire et de 
procédure civile, à moins que les parties ne s'en rapportent, par le compromis, à 
l'arbitrage.  

 
 Art. 136. 

- L'accès à chaque toiture doit être facile. Les châssis à tabatière prévus à cet effet 
auront au moins un vide de 40 x 60 centimètres.  

  
 Art. 137. 

- Un palier d'au moins un mètre doit être intercalé entre toute porte donnant sur un 
escalier et la première marche de celui-ci, lorsqu'il conduit à un étage inférieur; 
cette disposition n'est pas exigée si la porte ne s'ouvre pas du côté de l'escalier.  

 
 Art. 138. 

- Les fenêtres, dont le bord inférieur se trouve à moins de 0,90 m du plancher, 
doivent être pourvues d'une barrière d'appui s'élevant au moins jusqu'à cette 
hauteur. Cette prescription ne s'applique pas aux fenêtres du rez-de-chaussée, 
dont les tablettes ont au moins 30 centimètres de largeur.  

 
 Art. 139. 

- Les mains courantes des rampes des escaliers, ainsi que les garde-corps des 
balcons, des galeries et des terrasses accessibles aux habitants de la maison, 
doivent avoir une hauteur d'au moins 90 centimètres mesurée au point le plus 
défavorable.  

 
 Art. 140. 

- Dans les bâtiments qui renferment des locaux ouverts au public, la Municipalité 
peut imposer toutes mesures propres à assurer la sécurité des personnes et la 
prompte évacuation des locaux, notamment en fixant le nombre des issues, la 
disposition des portes, leur largeur et leur mode de fermeture, le nombre et la 
largeur des escaliers, les dimensions des vestibules et corridors et le genre de 
matériaux.  

 Les portes s'ouvriront du dedans au dehors, facilement et complètement, sous 
une simple poussée.  

 Les accès aux squares entre groupes d'immeubles doivent être en nombre 
suffisant et mesurer au moins 3 mètres de large et 3,25 m de haut.  

 Les articles 120 à 123 LATC demeurent réservés. 
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* Art. 141. 

- Pour toute construction nouvelle, agrandissements, transformations importantes 
et changement d'affectation, le propriétaire doit régler les problèmes de 
stationnement des véhicules à ses frais, sur sa propriété.  

  
* Art. 141 bis. 

- Le nombre limite de places de stationnement sera calculé selon la norme USPR en 
vigueur. Il sera compté à 100% pour les constructions neuves, les changements 
d'affectation et les agrandissements et à 50% pour les rénovations. 

 Le nombre limite de places de stationnement sera, pour les immeubles ou partie 
d'immeubles réservés à l'habitation, augmenté de 15%. Ces places 
supplémentaires seront réservées aux visiteurs et devront être désignées comme 
telles.  

  
* Art. 141 ter. 

- La Municipalité peut fixer de cas en cas le rapport entre le nombre de places dans 
des garages en surface ou enterrés et celui des places de stationnement en plein 
air.  

 Cette disposition ne s'applique pas aux villas individuelles.  
 

* Art. 141 quater. 

- Chaque groupe de garages et de places de stationnement n'aura pas plus d'une 
entrée et d'une sortie sur la voie publique.  

 L'emplacement de ces dernières est soumis à l'approbation de la Municipalité. Elle 
pourra, en outre, interdire la construction de garages et places de parc dont les 
accès présentent des dangers pour la circulation routière ou qui provoquent une 
surcharge insupportable du trafic.  

 Les places de parc en plein air seront arborisées à raison d'un arbre par tranche 
de cinq places.  

  
* Art. 141 quinquies. 

- Si le terrain disponible est insuffisant, si les places de stationnement ne peuvent 
être aménagées en raison des accès, si le solde des surfaces vertes est inférieur à 
environ 50% de la surface non bâtie ou si le propriétaire ne dispose pas, par 
servitude foncière, de places de parc à proximité, il sera astreint au versement 
d'une finance compensatoire fixée par la Municipalité. 

 Cette contribution constituera une condition du permis de construire; elle devra 
être payée ou garantie avant le début du chantier. Elle n'implique pas la mise à 
disposition d'une place privée par la Commune.  

 La contribution compensatoire sera affectée à un fonds de réserve destiné 
uniquement à la construction de places de stationnement publiques.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________________________________ 

 

* Art. 141. à 141 quinquies. 
-  Adoptés par le Conseil communal le 29 juin 1988. Approuvés par le Conseil d'Etat 

le 23 septembre 1988. 
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Chapitre 2 
 

Sécurité des ouvriers 
 

 Art. 142. 

- Les ponts-volants et fixes doivent être pourvus à l'extérieur d'une barrière à        
1 mètre de hauteur au moins, composée d'une double filière, d'un rebord de  
20 cm sur le plancher et de toile ou d'une protection équivalente.  

 
 Art. 143. 

-  Un pont-volant placé à une hauteur supérieure à celle du premier étage doit être 
signalé par deux lattes barrant le passage sous le pont. 

 
 Art. 144. 

-  La pente des ponts inclinés ne dépassera pas le 60%. Ces ponts seront pourvus 
d'une barrière et de lattes transversales solidement fixées, de manière à former 
des gradins distants de 40 cm, qui seront tenus propres. Ils seront sablés en 
temps de gel ou de neige.  

 
 Art. 145. 

- Au fur et à mesure qu'une construction s'élève, la dernière poutraison doit être 
recouverte de planches solides et jointives pour éviter les accidents.  

 
 Art. 146. 

- Sur les chantiers importants, ouverts plus d'un mois, la Municipalité peut exiger du 
maître de l'ouvrage, lors de l'octroi du permis de construire, la mise à la 
disposition des ouvriers :  

a) d'un local couvert et fermé pour servir de vestiaire, d'abri pour les moments 
de repos et de mauvais temps, et pour serrer les outils;  

b) d'un poste d'eau potable;  

c)  d'une boîte de pansements pour les premiers secours en cas d'accidents;  

d)  la Municipalité exigera des lieux d'aisance convenables, si les chantiers sont 
éloignés de latrines publiques.  

 
 Art. 147. 

- Les parois des fouilles et des tranchées doivent être étayées dès que la nature du 
terrain ou la situation des lieux en indique la nécessité.  

 
 Art. 148. 

-  Pour les travaux dans l'eau, l'entrepreneur doit mettre à la disposition des 
ouvriers, des bottes imperméables. 

 
 Art. 149. 

- Il est interdit de travailler sous les monte-charges et sapines en activité.  
 L'emplacement où l'on prépare le béton, le mortier, etc., doit être protégé par un 

toit suffisamment résistant si ledit emplacement n'est pas à une distance d'au 
moins 6 mètres des échafaudages. 
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TITRE XIV 
 

SALUBRITE DES CONSTRUCTIONS  
 
 

Chapitre premier 
 

Mesures d'hygiène 
 

 Art. 150. 

- La première poutraison doit être établie en matériaux imputrescibles. Les mesures 
nécessaires seront prises pour mettre le bâtiment dans son ensemble à l'abri de 
l'humidité et pour empêcher que des émanations souterraines ne pénètrent à 
l'intérieur.  

 
 Art. 151. 

- Dans toutes les constructions destinées à l'habitation, les murs extérieurs et 
intérieurs, jusqu'à 50 centimètres au moins au-dessus du terrain, seront construits 
en matériaux imperméables, à l'exclusion absolue des matériaux poreux, tels que 
la molasse, la brique de terre cuite, etc.  

 
* Art. 152. 

- Les recommandations de la S.I.A. No 180 «Recommandation concernant l'isolation 
thermique des bâtiments» et No 180/1 «Protection thermique des bâtiments en 
hiver» doivent être appliquées dans tous les cas de construction nouvelle ou de 
transformation importante.  

 Le constructeur fournira, en même temps que le dossier de mise à l'enquête, une 
feuille de calcul selon l'exemple annexé à la recommandation S.I.A. No 180/1 
donnant tous les renseignements sur les isolations prévues.  

  
 Art. 153. 

- Les cloisons qui séparent les appartements doivent avoir une épaisseur de         
15 centimètres au moins ou être formées d'un double galandage avec matelas 
d'air.  

 
 Art. 154. 

- Il est interdit de remplir les entrevous avec des matériaux contenant des matières 
putrescibles ou avec des gravois provenant de démolition de bâtiments.  

 
* Art. 155. 

- Toute pièce susceptible de servir à l'habitation ou au travail sédentaire de jour ou 
de nuit, doit être à l'abri de l'humidité, aérée et éclairée directement sur l'extérieur 
ou sur cour par une ou plusieurs baies disposées verticalement.  

 L'ensemble des baies doit représenter une surface égale au moins au 1/8 de la 
superficie du plancher jusqu'à 12 mètres carrés de superficie (minimum 1 m2), et 
au 1/10 de cette superficie à partir de 12 mètres carrés de superficie (minimum 
1,50 m2).  

 Les jours de tolérance ou de souffrance autorisés à bien-plaire ne sont pas 
considérés comme baies d'aération.  

 L'habitation de nuit est interdite dans les sous-sols. Ne sont pas considérés 
comme tels les locaux dont une face est complètement dégagée jusqu'à 0,60 m 
du niveau intérieur fini et dont les murs contre terre, ainsi que le sol sont 
suffisamment drainés, étanchés et isolés thermiquement.  

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 152. et 155. 
-  Adoptés par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvés par le Conseil 

d'Etat le 21 novembre 1980. 
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 Art. 156. 

- Toute pièce susceptible de servir à l'habitation ou au travail sédentaire de jour ou 
de nuit doit avoir une vue directe de trois mètres au moins. Cette distance est 
mesurée horizontalement dans l'axe de chaque baie entre le nu extérieur du mur 
de la pièce et le nu du mur opposé.  

 
 Art. 157. 

- La surface des cours, sur lesquelles prennent jour et air des pièces susceptibles de 
servir à l'habitation ou au travail sédentaire de jour ou de nuit, est fonction de la 
hauteur des parois qui les limitent.  

 Leur surface minimum est de :  

 20 m2 pour une hauteur de paroi jusqu'à 4 mètres;  

 25 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 4 mètres et jusqu'à 8 mètres;  

 30 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 8 mètres et jusqu'à 12 mètres;  

 40 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 12 mètres et jusqu'à 15 mètres;  

 50 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 15 mètres.  

  
 Art. 158. 

-  Les courettes, sur lesquelles sont éclairés et aérés des cabinets d'aisance, locaux 
de bains, vestibules, couloirs et autres locaux non destinés à l'habitation ou au 
travail sédentaire de jour ou de nuit, auront une surface minimum de :  

 3 m2 pour une hauteur de paroi jusqu'à 4 mètres;  

 4 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 4 mètres et jusqu'à 8 mètres;  

 6 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 8 mètres et jusqu'à 12 mètres;  

 8 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 12 mètres et jusqu'à 15 mètres;  

 10 m2 pour une hauteur de paroi supérieure à 15 mètres.  

 Si les parois sont de hauteurs différentes, c'est la plus haute qui sert de base au 
calcul; le plus petit côté de la cour ou de la courette ne sera pas inférieur au tiers 
du plus grand côté.  

 Lorsque deux ou plusieurs bâtiments ont des cours ou courettes contiguës, 
chacune d'elles doit avoir les proportions fixées aux alinéas précédents, et la 
hauteur des clôtures mitoyennes ne dépassera pas trois mètres.  

 Ces dimensions et proportions sont applicables aux bâtiments en reconstruction, 
pour autant que la configuration de la propriété le permet. 

 
 Art. 159. 

- Il est interdit d'établir des lanternes sur les cours et courettes donnant air et 
lumière à des pièces servant à l'habitation, à des cuisines ou à des cabinets 
d'aisance, à moins que la partie verticale de la lanterne soit ouverte sur deux 
côtés au moins. Le vide des parties ouvertes sera au moins égal au tiers de la 
surface de la cour ou de la courette et aura un minimum de 40 centimètres de 
hauteur. Il doit être établi, en outre, au bas des cours et courettes, en vue de leur 
ventilation, une ouverture présentant une surface d'au moins dix décimètres 
carrés, restant en communication constante avec l'air extérieur.  

 
 Art. 160. 

- Les cours et courettes peuvent partir d'un étage quelconque. Leur fond doit 
demeurer libre de tout dépôt et de toute construction. Il sera étanche et pourvu 
d'un écoulement raccordé à l'égout, si elles sont à ciel ouvert. Les cours et 
courettes seront pourvues d'un accès facile pour en permettre le nettoyage.  
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* Art. 161. 

-  Toute pièce susceptible de servir à l'habitation ou au travail sédentaire de jour et 
de nuit doit avoir une capacité d'au moins 20 mètres cubes. Sa hauteur ne doit 
pas être inférieure à 2,40 m.  

 Toute pièce sous rampant doit avoir au moins 15 mètres cubes, ce cube étant 
compté à partir d'une hauteur sous rampant de 1,50 m. La hauteur du vide des 
caves ne doit pas être inférieure à 2,20 m.  

 Dans les appartements de une ou deux pièces, les petites cuisines, dites 
laboratoires ou offices, peuvent avoir une capacité inférieure à 20 mètres cubes, 
leurs baies d'éclairage doivent être conformes aux prescriptions de l'article 155 
mais avec un minimum de 0,60 m2.  

 
 Art. 162. 

- La Municipalité, après avoir sollicité le préavis du Département de l'intérieur, 
Service sanitaire médical, a le droit de fixer le cube d'air des locaux destinés à 
réunir un grand nombre de personnes, salles de réunions, travail, ateliers, 
établissements publics, etc., et de déterminer les mesures à prendre pour la 
ventilation et les dégagements.  

 Dans ce but, la Municipalité doit être informée de tout changement à la 
destination de l'immeuble par l'installation des locaux mentionnés ci-dessus.  

 Les articles 120 à 123 LATC demeurent réservés. 
 
 Art. 163. 

-  Les cages d'escaliers doivent être convenablement éclairées et aérées dans toutes 
leurs parties. Les caves et les combles seront éclairés à l'électricité.  

 
 Art. 164. 

- La construction et l'aménagement d'écuries, d'étables, de porcheries, de 
poulaillers, de clapiers et autres installations similaires devront faire l'objet d'une 
autorisation spéciale de la Municipalité.  

 Si ces constructions et aménagements présentent des inconvénients, la 
Municipalité prescrira les mesures qu'elle jugera efficaces; elle pourra, le cas 
échéant, ordonner la suppression de ces constructions et aménagements.  

 Les écuries, étables, porcheries et autres locaux qui abritent des animaux doivent 
satisfaire aux conditions suivantes :  

a)  former des corps de bâtiments distincts de ceux destinés à l'habitation, dont 
ils seront séparés par des murs pleins, sous réserve de communications 
autorisées par la loi;  

b)  avoir une capacité d'au moins 20 mètres cubes par cheval ou mulet,         
15 mètres cubes par tête de gros bétail bovin et 5 mètres cubes par tête de 
petit bétail. La largeur des stalles ne sera pas inférieure à 1,50 m pour les 
chevaux et mulets, ni à 1,10 pour les bovins;  

c)  être convenablement éclairés, aérés et pourvus de canaux de ventilation dont 
la section sera proportionnée à l'importance du local et au nombre des têtes 
de bétail. Ces canaux seront disposés de manière à ne pas incommoder ni les 
habitants de l'immeuble, ni le voisinage. La surface des fenêtres qui seront 
toutes ouvrantes, sera d'au moins 33 décimètres carrés par tête de bétail;  

d)  avoir les parements intérieurs des murs cimentés sur une hauteur d'un mètre 
au moins;  

e)  avoir le sol pourvu d'un pavage ou d'un autre revêtement imputrescible 
incliné vers la rigole d'écoulement. 

____________________________________________________________________ 
 

* Art. 161. 
- Adopté par le Conseil communal le 16 octobre 1980. Approuvé par le Conseil d'Etat 

le 21 novembre 1980. 



 33

 
 
Dépôt de fumier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Interdiction 
d'employer du 
purin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Cabinet d'aisance 
 
 

Conditions 
 
 

 
 

 Art. 165. 

- Tout dépôt de fumier ou d'autres substances en décomposition doit être établi à 
une distance d'au moins 10 mètres des habitations ou locaux de travail et de 10 
mètres des puits, sources, canalisations d'eau. Les fosses à fumier et à purin 
seront étanches. Les fosses à purin seront couvertes en matériaux non 
absorbants, munies d'un regard en fonte de 30 centimètres de diamètre et d'une 
cheminée d'aération de 15 centimètres de diamètre au moins.  

 La Municipalité peut faire déplacer les installations qui nuisent à l'hygiène ou à 
l'esthétique 

 
 Art. 166. 

- Aux abords des localités, il est interdit d'employer du purin, des vidanges et des 
eaux d'engrais naturels pour l'arrosage des jardins, pelouses et autres cultures, 
sans avoir préalablement désinfecté et désodorisé ces matières.  
 

 Art. 167. 

- Les locaux dans lesquels sont entreposés des marchandises dégageant des 
émanations désagréables ou malsaines pour les habitations voisines, doivent être 
ventilés par une gaine débouchant au-dessus de la toiture.  

 
 

Chapitre 2 
 

Installations sanitaires 
 

 Art. 168. 

- Dans les cafés, lieux de réunion et autres établissements publics, le nombre des 
cabinets, urinoirs et lavabos sera déterminé par la Municipalité et proportionné à 
l'importance des locaux, suivant leur destination.  

 Chaque appartement, ainsi que tous les locaux utilisés à destination de bureaux, 
commerces, ateliers ou industries doivent être pourvus d'un W.-C. au moins pour 
chaque preneur de bail.  

 
 Art. 169. 

- Tout cabinet d'aisance doit satisfaire aux conditions suivantes : 

a)  être éclairé et aéré directement sur l'extérieur ou sur une cour ou courette; la 
fenêtre aura une partie ouvrante de 16 décimètres carrés au moins.  

 Exceptionnellement, les cabinets d'aisance et salles de bains, qui n'ont pas 
d'aération directe sur l'extérieur ou sur une cour ou courette, doivent être 
ventilés par des canaux de ventilation suivant un dispositif admis par la 
Municipalité. En aucun cas, ces locaux ne doivent renfermer d'appareils de 
chauffage à feu direct;  

b) être complètement séparé de toute pièce d'habitation par un mur ou par une 
paroi; 

c) le sol et les parois, jusqu'à une hauteur de 1,50 m au moins, seront revêtus 
de matériaux offrant une surface lisse, imperméable et lavable;  

d)  avoir une cuvette en faïence, grès ou porcelaine, pourvue d'un appareil de 
chasse.  

 Exceptionnellement, la Municipalité peut autoriser d'autres dispositions pour 
des immeubles qui ne sont pas dans le voisinage de canalisations d'égouts ou 
de conduites d'eau sous pression.  

Ces prescriptions sont applicables aux constructions existantes, sauf dérogation 
autorisée par la Municipalité.   
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 Art. 170. 

- Les dispositions relatives aux cabinets d'aisance sont applicables aux urinoirs; 
toutefois, les appareils à chasse d'eau peuvent être remplacés par d'autres 
installations admises comme équivalentes par la Municipalité.  

 Les appareils qui sont installés doivent être en matière lisse, ni poreuse, ni 
oxydable, et munis d'un siphon à fermeture hydraulique.  

  
 Art. 171. 

- Tout local dans lequel est placé un appareil chauffe-bains à feu direct doit être 
pourvu d'une fenêtre donnant à l'extérieur ou sur une cour ou courette, aux 
dimensions fixées par le présent règlement; une ventilation permanente doit être 
assurée. L'usage des installations de bains doit faire l'objet d'une autorisation 
spéciale, délivrée sur demande écrite adressée à la Municipalité.  

 
 Art. 172. 

- Les éviers, bassins, lavabos, baignoires et autres appareils où l'on utilise de l'eau 
sont établis en matière dure et lisse et raccordés à l'égout par l'intermédiaire d'un 
siphon coupe-vent.  

 
 Art. 173. 

- Les tuyaux de chute doivent avoir une surface intérieure parfaitement lisse et des 
joints étanches, exempts de bavures; ils sont, sauf pour les bains, construits en 
plomb, en fonte avec joints matés au plomb ou en fonte légère; leur diamètre 
intérieur est de 8 centimètres au minimum pour une installation de    W.-C.; ils 
sont raccordés directement à l'égout de l'immeuble.  

 Les raccords des appareils aux tuyaux de chute sont tels que les dilatations et 
contractions ne nuisent pas à l'étanchéité des joints.  

 
 Art. 174. 

-  Tous les tuyaux de chute sont pourvus à leur pied d'un siphon coupe-vent, ayant 
un regard de visite accessible et visible. 

La ventilation par le haut est assurée par le prolongement des tuyaux de chute, 
sans diminution de leur section, jusqu'au-dessus du toit ou de la terrasse.  

Le débouché des tuyaux de ventilation est éloigné de 1,50 m au moins de toute 
fenêtre ou de toute ouverture appartenant à un local habitable.  

Ces prescriptions ne s'appliquent pas cependant au tuyau de chute qui ne sert 
qu'aux appareils sanitaires d'un seul étage. 

 
 Art. 175. 

- Les tuyaux de descente d'eau pluviale sont munis à leur base d'une occlusion 
hydraulique pour empêcher l'ascension des odeurs provenant des égouts.  

 Les branchements destinés à conduire à l'égout public les eaux de surface sont 
munis d'un dépotoir à coupe-vent.  

 
 

Chapitre 3 
 

Egouts privés 
 

 Art. 176 à 185. 

-  Abrogés. Voir Règlement communal sur la protection des eaux contre la pollution 
du 1er mai 1964. 



 35

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Constructions 
légères en bois 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ecuries, etc., 
ventilation et 
évacuation des 
eaux usées 
 
 
 
 
 

Maison insalubre 
par la présence de 
plantations 
 
 
 
Habitation prenant 
air et lumière sur 
cours vitrées 
 
 
 

 
 

TITRE XV 
 

PRECAUTION CONTRE L'INCENDIE  
 

 Art. 186. 

- Les meules ou dépôt de foin ou de paille ne peuvent être placés qu'à une distance 
de 30 mètres de toute construction.  

 
 Art. 187. 

- Les poulaillers, clapiers, abris, remises, bûchers et petites constructions légères 
sont considérés comme provisoires. La Municipalité peut autoriser l'emploi de 
matériaux combustibles pour leur construction, pour autant qu'il paraît compatible 
avec leur situation et leur destination; le permis de construire pour ces 
constructions n'est accordé qu'à titre précaire; la Municipalité a en tout temps le 
droit d'en exiger la démolition ou la transformation.  

 Restent réservées les dispositions du règlement d'application de la loi du         
4 décembre 1985 sur l'aménagement du territoire et les constructions (LATC). 

 
 

TITRE XVI 
 

BATIMENTS EXISTANTS  
 

 Art. 188. 

- Les prescriptions du titre XVI sont applicables aux bâtiments locatifs.  
 

 Art. 189. 

-  Son réputés bâtiments locatifs tous les bâtiments qui possèdent plus de deux 
appartements.  

 
 Art. 190. 

- Toutes les cours et courettes doivent être maintenues dans un état constant de 
propreté dans toutes leurs parties. A cet effet, elles doivent être pourvues d'un 
moyen d'accès facile pour en permettre le nettoyage.  

 
 Art. 191. 

- Les écuries, étables et porcheries existantes doivent être pourvues de moyens de 
ventilation suffisants et d'une rigole pavée ou dallée conduisant les eaux usées 
dans une fosse étanche et fermée d'une façon hermétique. Les eaux usées ne 
pourront être déversées dans les égouts qu'en prenant les mesures imposées par 
le Département des travaux publics.  

 Les dispositions de l'article 164 sont applicables aux installations existantes.  
 
 Art. 192. 

- Lorsqu'une maison est rendue insalubre par la présence de plantations (haies, 
rideaux d'arbres, etc.), la Municipalité peut en demander l'élagage ou la 
suppression, soit que ces arbres ou ces plantations se trouvent sur le même fonds 
que la maison insalubre, soit qu'ils soient sur le fonds voisin.  

 
 Art. 193. 

- Il est interdit d'utiliser pour l'habitation de nuit des locaux qui prennent air et 
lumière sur des cours vitrées à leur partie supérieure et fermées sur toutes leurs 
faces latérales. Cette disposition n'est pas applicable lorsque les cours de ce genre 
communiquent avec l'extérieur au moyen d'espaces libres aux extrémités 
supérieures et inférieures de la cour.  

 La surface de l'ouverture supérieure doit être au moins égale au tiers de la surface 
de la cour.  

 La surface de l'ouverture inférieure doit être de 10 décimètres carrés au moins.  
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 Art. 194. 

- Tout local destiné à l'habitation de nuit doit avoir un cube d'air de 15 mètres 
cubes au moins par occupant; il est éclairé et ventilé par une ou plusieurs baies 
représentant une surface verticale qui n'est pas inférieure au 1/10 de la superficie 
du plancher et de 1 mètre carré au moins.  

 
 Art. 195. 

- Il est interdit de louer, de sous-louer ou d'utiliser pour l'habitation de nuit des 
pièces privées d'ouverture sur l'extérieur.  

 
 Art. 196. 

- Les logements en sous-sol dans les bâtiments existants devront être supprimés 
dans un délai maximum de 3 ans. La Municipalité fixera les modalités de cette 
suppression.  

 En outre, les locaux en sous-sol ne peuvent servir au travail que s'ils remplissent 
les conditions d'hygiène et de sécurité déterminées par les articles 154, 155, 156, 
158, 160 du règlement.  

 
 Art. 197. 

- L'installation ou le maintien de locaux en sous-sol destinés au travail ou à la 
manutention sont examinés, dans chaque cas, par la Municipalité. Des mesures 
spéciales seront exigées pour assurer un maximum d'hygiène et de sécurité.  

 Les articles 120 à 123 de la LATC demeurent réservés.  
 
 Art. 198. 

- Les locaux ayant moins de 2,20 m de hauteur (vide d'étage) ne peuvent en aucun 
cas être utilisés pour l'habitation de jour et de nuit. Pour les mansardes, cette 
hauteur doit être obtenue sur la moitié au moins de la surface du local. 

 
 Art. 199. 

- Les immeubles existants seront pourvus de garde-corps ou barres à neige prévus 
à l'article 131 du règlement. 

 Toutefois, l'établissement des garde-corps ou barres à neige sur les toitures ne 
sera exigé des propriétaires d'immeubles pour lesquels l'autorisation de construire 
aura été donnée avant le 1er juin 1945, que lorsque les immeubles bordent une 
place, une rue, une route, un chemin ou un passage public ou privé. 

 
 Art. 200. 

- Si la nature d'une industrie en exploitation dans un bâtiment ou si des appareils 
spéciaux qui y sont installés présentent des inconvénients pour les voisins, tels 
qu'émanations désagréables, fumée ou poussière abondante, bruits violents ou 
forts ébranlements du sol, sans toutefois avoir des effets nuisibles à la santé des 
hommes ou des animaux, le propriétaire est tenu d'employer des moyens indiqués 
par la science technique pour réduire les inconvénients dans la plus large mesure 
possible.  

 Ces locaux doivent, en outre, être autant que possible isolés. 

 Les articles 120 à 123 LATC demeurent réservés.  
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TITRE XVII 
 

VOIRIE 
 
 

Chapitre premier 
 

Frais d'établissement des égouts 
 

 Art. 201 à 204. 

-  Abrogés. Voir Règlement communal sur la protection des eaux contre la pollution 
du 1er mai 1964.  

 
 

Chapitre 2 
 

Fouilles et dépôts sur le domaine public 
 

 Art. 205. 

- Toute permission pour fouille, échafaudage et dépôt sur le domaine public doit 
être demandée, par écrit, à la Municipalité, en indiquant le nom de l'entrepreneur 
chargé du travail, les dimensions approximatives, le lieu exact et la durée 
probable du travail. 

 
 Art. 206. 

- Chaque permission est astreinte à une finance journalière de 5 francs. Si les 
travaux se prolongent au-delà de 3 de fouilles jours, une finance supplémentaire 
de 3 francs par jour est perçue, sans préjudice au droit de la Municipalité 
d'ordonner la clôture des travaux en cas d'abus.  

 Le concessionnaire d'une permission est seul responsable des conséquences 
qu'elle peut avoir. Il aura à se conformer aux ordres de la police concernant la 
sécurité des passants et des habitants (éclairage, barrière, écriteaux).  

 
 Art. 207. 

- Lorsque des travaux portent atteinte ou dommage aux voies publiques, aux 
trottoirs, aux jardins et plantations, aux conduites, etc., le constructeur est tenu 
de faire les réparations à ses frais, à la satisfaction de l'administration communale 
et de payer, le cas échéant, les dommages.  

 La Municipalité peut exiger le dépôt d'une garantie avant le commencement des 
travaux susceptibles de causer un dommage.  

 Elle peut aussi faire exécuter elle-même, aux frais du constructeur, les travaux de 
remise en état de la voie publique et des conduites.  

 
 
 

TITRE XVIII 
 

CONTRAVENTIONS 
 

 Art. 208. 

-  Ceux qui contreviennent aux prescriptions du présent règlement sont passibles 
d'une amende prononcée conformément aux dispositions de la loi sur 
l'aménagement du territoire et les constructions. 
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TITRE XIX 
 

DISPOSITIONS FINALES 
 

 Art. 209. 

- Si, dès l'entrée en vigueur du présent règlement, la Municipalité constate qu'une 
construction non conforme au règlement, présente des dangers graves pour la 
sécurité ou la salubrité, elle fixe au propriétaire un délai pour se conformer au 
règlement.  

 Il peut y avoir recours à la commission cantonale de recours en matière de police 
des constructions.  

 Si un propriétaire ne se conforme pas à la décision définitive, la Municipalité peut 
faire exécuter celle-ci aux frais du propriétaire.  

 Dans ce cas, la Commune est au bénéfice de l'article 189 b, chiffre 2, de la loi 
d'introduction du Code civil suisse dans le canton de Vaud, du 30 novembre 1910. 

 
 Art. 210. 

- Toute décision de la Municipalité prise en application du présent règlement peut 
être portée par voie de recours devant la commission de recours en matière de 
police des constructions. Le recours s'exerce dans les dix jours dès celui où 
l'intéressé a reçu communication de la décision municipale et en conformité des 
articles 15, 20, 21 et 24 de la LATC.  

 
 Art. 211. 

- Le règlement sur la police des constructions du 27 juin 1911 est abrogé.  
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ANNEXE 2.

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES DISPOSITIONS QUANTITATIVES DES ZONES À BÂTIR 15 LAT



Dénomination* Destination Ordre des constructions IOS IUS IM [m³/m²] Nbre de niveaux Hauteur max. [m] Hauteur tot. [m] Dist. aux limites [m] ISVer

ZC 15 LAT Habitation + Activités moyennement gênantes (Art.42) contigu
5 + combles ou 

attiques*
17,5 21,5 6 / 3 pour façade pignon

ZHMD A 15 LAT Habitation + Activités moyennement gênantes (Art.50) non contigu 0,2 0,9
5 + combles ou 

attiques*
17,5 21,5 6 0,7

ZHMD B 15 LAT Habitation + Activités moyennement gênantes (Art.60) non contigu / contigu sous condition 0.9 / 1 si contigu
4 + combles ou 

attiques*
14,5 18,5 6 / 4 pour limites N/NO/NE 0,6

ZHFD A 15 LAT Habitation + Activités non gênantes (Art.68) non contigu / contigu sous condition
1/7-(0.14)  1/5-(0.2) 

si contigu
0,45

2 + combles ou 
attiques*

10 4 0,7

ZHFD B 15 LAT Habitation + Activités moyennement gênantes (Art.68) non contigu / contigu sous condition
1/7-(0.14)  1/5-(0.2) 

si contigu
0,45

2 + combles ou 
attiques*

10 4 0,7

ZAE A 15 LAT
min. 2/3 d'activités du secteur tertiaire / Solde : artisanales 

moyennement gênantes (Art.76)
non contigu 0,5 0,5 5 20 1/2 hauteur bâtiment / min. 6 0,4

ZAE B 15 LAT
min. 2/3 d'activité industrielle et artisanale moyennement gênante / 

Solde : activités du secteur tertiaire (Art.84)
non contigu / contigu sous condition 7 20 6 0,2

ZAE C 15 LAT Activité industrielle et artisanale gênante (Art.90) non contigu / contigu sous condition 7,5 24 6 0,2
ZABP A 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6
ZABP B 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,3 10 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP C 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,3 15 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP D 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,3 20 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP E 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,35 15 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP F 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,7 20 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,2
ZABP G 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,35 22 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP H 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,2 12 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5
ZABP I 15 LAT Constructions et équipements publics (Art.98) non contigu / contigu sous condition 0,4 12 1/2 hauteur bâtiment  / min. 6 0,5

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES DISPOSITIONS QUANTITATIVES DES ZONES À BATIR 15 LAT

Ville de Renens | Annexe rapport 47OAT | groupement FM+A 2b et Bruno Marchand | 11 août 2023

*Dénomination : dénominations complètes sur la plan du PACom



ANNEXE 3. 

BILAN CORRIGÉ DU DIMENSIONNEMENT DE LA ZONE À BÂTIR DU PEP 

 (GUICHET DE SIMULATION DE LA DGTL)
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Variante enregistrée le: 17.01.2022
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Commentaire libre:
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Affectation du sol: 30.12.2019
Registre cantonal des bâtiments: 30.12.2019
Cadastre: 30.12.2019

Rapport généré le 19.06.2023



 

Bilan du dimensionnement de la zone à bâtir Renens (VD)

N° OFS 5591

xx Donnée calculée automatiquement

xx Donnée à compléter la commune (si besoin)

xx Donnée modifiée par la commune

xx Valeur avant nettoyage

A. Besoins En centre
Hors du
centre

Possibilité de développement allouée par la mesure A11 [Croissance annuelle en % de la
pop. de référence]

0.75 0.75

Année de référence 2015 2015 2015 2015

Horizon de planification 2036 2036 2036 2036

Population

Année de référence (31 décembre 2015) 20583 20583 0 0

Année du bilan (31 décembre 2019) 20928 20928 0 0

+ +

Possibilité de développement allouée par la mesure A11 entre l'année de référence et
l'horizon [habitants]

0 0

+ +

Logements d'utilité publique (24 pour les communes avec centre et 12 pour les autres)
[habitants]

0 0 0 0

= =

Population maximale à l'horizon de planification selon la mesure A11 0 0

Besoins au moment du bilan [habitants] 0 0

B. Capacités d'accueil au moment du bilan En centre
Hors du
centre

Capacité des réserves représentées en vert sur la carte [habitants] 3781 3684 0 0

+ +

Potentiel de densification des autres parcelles [habitants] 2152 3081 2 2

Pourcentage du potentiel de densification à utiliser [%] 33 33 33 33

Part du potentiel de densification comptabilisé à l'horizon de planification [habitants] 710 1017 1 1

Capacité de développement hors de la zone à bâtir [habitants] 0 0

= =

Capacités d'accueil au moment du bilan [habitants] 4491 4701 1 1

C. Bilan En centre
Hors du
centre

Etat de la capacité d'accueil par rapport aux besoins (sur-capacité si positif)
[habitants]

4836 5046 1 1

Selon la formule: (Capacité d'accueil au moment du bilan) - (Besoins au moment du bilan).



ANNEXE 4.

BILAN DU DIMENSIONNEMENT DE LA ZONE À BÂTIR DU PROJET DE PACOM 
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Bilan du dimensionnement de la zone à bâtir Renens (VD)

N° OFS 5591

xx Donnée calculée automatiquement

xx Donnée à compléter la commune (si besoin)

xx Donnée modifiée par la commune

xx Valeur avant nettoyage

A. Besoins En centre
Hors du
centre

Possibilité de développement allouée par la mesure A11 [Croissance annuelle en % de la
pop. de référence]

0.75 0.75

Année de référence 2015 2015 2015 2015

Horizon de planification 2036 2036 2036 2036

Population

Année de référence (31 décembre 2015) 20583 20583 0 0

Année du bilan (31 décembre 2019) 20928 20928 0 0

+ +

Possibilité de développement allouée par la mesure A11 entre l'année de référence et
l'horizon [habitants]

0 0

+ +

Logements d'utilité publique (24 pour les communes avec centre et 12 pour les autres)
[habitants]

0 0 0 0

= =

Population maximale à l'horizon de planification selon la mesure A11 0 0

Besoins au moment du bilan [habitants] 0 0

B. Capacités d'accueil au moment du bilan En centre
Hors du
centre

Capacité des réserves représentées en vert sur la carte [habitants] 3781 2694 0 0

+ +

Potentiel de densification des autres parcelles [habitants] 2152 5303 2 2

Pourcentage du potentiel de densification à utiliser [%] 33 33 33 33

Part du potentiel de densification comptabilisé à l'horizon de planification [habitants] 710 1750 1 1

Capacité de développement hors de la zone à bâtir [habitants] 0 0

= =

Capacités d'accueil au moment du bilan [habitants] 4491 4444 1 1

C. Bilan En centre
Hors du
centre

Etat de la capacité d'accueil par rapport aux besoins (sur-capacité si positif)
[habitants]

4836 4789 1 1

Selon la formule: (Capacité d'accueil au moment du bilan) - (Besoins au moment du bilan).

*Suite à l'enquête publique, la parcelle n°1320 passe de zone de verdure (projet pour enquête) à zone d'habitation de faible densité A. 
Cela engendre environ 9 habitants supplémentaires dans le bilan de la capacité d'accueil du projet de PACom (soit 4453 habitants).

*



ANNEXE 5. 

ÉVALUATION DE RISQUE DANS LES PROCÉDURES DE PLANIFICATION 
ET D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (ERPP)



  

Grand-Mont 33 Champ-Blanchon 51 admin@impact-concept.ch 
1052 Le Mont-sur-Lausanne 1422 Grandson www.impact-concept.ch 
Tél. +41 21 623 40 40 Tél. +41 21 623 40 48  

IMPACT – CONCEPT SA

Environnement Géologie Eau Energie 
 
 
 
 
 
 
 

Service de l’Urbanisme de Renens 
 
 
 

Commune de Renens 
 

 

 
 

 

EVALUATION DE RISQUE DANS LES 
PROCEDURES DE PLANIFICATION ET 
D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

(ERPP) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport n° 1846-RA-02 Le 13 juillet 2023

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS 
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS 



  

Impact-Concept SA, 1052 Le Mont-sur-Lausanne  Commune de Renens 
1846-RA-02  Transcription des DN dans la révision du PACom 



  

Impact-Concept SA, 1052 Le Mont-sur-Lausanne  Commune de Renens 
1846-RA-02  Transcription des DN dans la révision du PACom 

TABLE DES MATIERES 
 
 

1 INTRODUCTION .......................................................................................................... 1 

2 BASES LEGALES ........................................................................................................... 1 

3 DONNEES DE BASE ...................................................................................................... 2 

4 PROJET DE PLANIFICATION .......................................................................................... 2 

4.1 PLANIFICATION ACTUELLE .............................................................................................. 2 

4.2 CONTRAINTES ACTUELLES............................................................................................... 3 

4.3 PLANIFICATION PROJETEE .............................................................................................. 4 

5 SITUATION DE DANGERS DANS LE PERIMETRE DU PLAN .............................................. 6 

5.1 INFORMATIONS EXISTANTES POUR LE PERIMETRE DU PLAN ...................................................... 6 

5.2 NATURE ET NIVEAU DE DANGER ....................................................................................... 6 

5.2.1 Inondations (INO) ....................................................................................................... 6 

5.2.2 Glissements de terrain permanents (GPP) ................................................................. 9 

5.2.3 Glissements de terrain spontanés (GSS) .................................................................. 10 

6 EXPOSITION AUX DANGERS NATURELS ..................................................................... 10 

6.1 EXPOSITION DE LA PLANIFICATION .................................................................................. 10 

6.2 STANDARDS ET OBJECTIFS DE PROTECTION ........................................................................ 11 

6.3 DEFICITS DE PROTECTION ............................................................................................. 14 

7 MESURES DE PROTECTION ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES ................................ 15 

7.1 GENERALITES ........................................................................................................... 15 

7.2 VARIANTES DE MESURES ENVISAGEABLES ......................................................................... 16 

7.2.1 Mesures de planification .......................................................................................... 16 

7.2.2 Mesures collectives .................................................................................................. 18 

7.2.3 Mesures individuelles ............................................................................................... 22 

7.2.4 Mesures organisationnelles ..................................................................................... 24 

7.3 MESURES RETENUES ................................................................................................... 24 

7.4 PLAN ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES ......................................................................... 27 

8 CONCLUSION ............................................................................................................ 29 



0 

 

Impact-Concept SA, 1052 Le Mont-sur-Lausanne  Commune de Renens 
1846-RA-02  Transcription des DN dans la révision du PACom 

 

 
 



1 

 

Impact-Concept SA, 1052 Le Mont-sur-Lausanne  Commune de Renens 
1846-RA-02  Transcription des DN dans la révision du PACom 

1 INTRODUCTION 
 
Le législation Suisse oblige les autorités communales à transcrire les données relatives aux 
dangers naturels (DDN) dans leurs plans d’aménagement du territoire, en vue de protéger 
leurs citoyens. La Ville de Renens a prévu de remplir cette obligation dans le cadre de la 
révision de son Plan d’affectation communal (PACom), actuellement en cours de procédures. 
Approximativement 25% de son territoire s’avèrent en effet menacés par des inondations ou 
des glissements de terrain, selon la cartographie vaudoise des dangers naturels (CDN-VD). 
 
La Ville de Renens a alors mandaté le bureau Impact-Concept SA, pour l’aider à transcrire 
lesdits dangers dans la révision de son PACom (plan, règlement, rapport selon l’art. 47 OAT). 
Les différentes approches de cette transcription sont expliquées dans le présent rapport, qui 
constitue son évaluation de risque dans la procédure de planification et d’aménagement du 
territoire (ERPP). 
 
 
 

2 BASES LEGALES 
 
Une carte des dangers naturels est une donnée de base non contraignante, tant qu'elle n’est 
pas transcrite dans un plan d'affectation (délimitation) et son règlement (prescription). Les 
principes de cette transcription sont cadrés par les textes réglementaires vaudois indiqués 
ci-après, sur lesquels repose la présente ERPP : 

▪ les directives sur la "Transcription des données relatives aux dangers naturels (DDN) dans 
l’aménagement du territoire (en zone à bâtir)" (Etat de Vaud, 2014) ; 

▪ le guide sur la "Prise en compte des dangers naturels dans l’aménagement du territoire et 
les permis de construire" (Etat de Vaud, 2014) ; 

▪ les actes du colloque de 2017 à Ollon sur la "Transcription des dangers naturels dans les 
plans d’affectation" (Etat de Vaud, 2019) ; 

▪ les directives sur les standards et objectifs de protection (Etat de Vaud, 2019) ; 

▪ le guide sur l’évaluation de risque dans les procédures de planification d’aménagement 
du territoire (Etat de Vaud, 2020) ; 

▪ les règles de base relatives à la réalisation du rapport ERPP et la transcription des dangers 
naturels dans les plans d’affectation (Etat de Vaud, 2021). 

 
Ce cadre réglementaire impose que les données des dangers naturels soient transcrites : 

▪ procéduralement, de façon prompte et pérenne. Les communes doivent en effet adapter 
leurs plans d’affectation - normalement - dans les 5 ans suivant toute édition ou révision 
de la cartographie vaudoise CDN-VD, ainsi que tout événement naturel dommageable. Ne 
pas respecter cette obligation peut - selon les circonstances - entraîner la responsabilité 
des communes, qui doivent prendre les mesures nécessaires à garantir la protection des 
personnes, des animaux et des biens de valeur, sur leur territoire ; 

▪ spatialement, dans les zones à bâtir 15 LAT et les affectations 17 et 18 LAT permettant 
l’implantation d’objets spéciaux, le domaine public étant exclu. 
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3 DONNEES DE BASE 
 
La présente ERPP se fonde sur les données de bases suivantes : 

▪ le projet de révision du PACom (Fischer-Montavon & Associés, 2023) ; 

▪ la cartographie des dangers naturels du lot n° 5 "Lausanne" et ses rapports explicatifs 
communaux relatifs au territoire de Renens (Etat de Vaud, 2014-2015 et 2023) ; 

▪ le projet de galerie de Broye (Ribi, 2018-2020) ; 

▪ le plan général d’évacuation des eaux de Renens et ses rapports de synthèse (Ribi, 2018) ; 

▪ le projet de renaturation du ruisseau des Baumettes (Cera & n+p, 2018) ; 

▪ la planification stratégique de la revitalisation des cours d’eau (Etat de Vaud, 2014). 
 
Il convient de souligner que la cartographie des dangers naturels couvrant le territoire de 
Renens est conforme aux directives en vigueur (CDN-VD) et complète, selon les informations 
reçues de l’Unité des Dangers Naturels (UDN). Elle relate toutefois l’état des connaissances 
au moment de son établissement (2014-2015, 2023) et est susceptible d’évoluer. 
 
 
 

4 PROJET DE PLANIFICATION 
 
 
4.1 Planification actuelle 
 
L’aménagement du territoire Renanais est à ce jour régi par un Plan d’extension global, en 
force depuis 1947, et par une quarantaine de plans de quartier, adoptés ultérieurement. Les 
affectations ainsi définies sont illustrées à l’annexe n° 1846-1.1 et listées ci-après. 

Tableau 1 : Affectations actuelles (présentées par ordre surfacique décroissant) 

Affectation Surface1  Affectation Surface1 

zone d'habitation moyenne densité 107 ha 36%  zone de centre de localité 5 ha 2% 

zone d'habitation très faible densité 65 ha 22%  zone d'habitation faible densité 4 ha 1% 

domaine public (route, eaux) 31 ha 10%  zone de verdure 4 ha 1% 

zone ferroviaire 23 ha 8%  zone d'activités tertiaires 2 ha 1% 

zone industrielle 17 ha 6%  zone de sport et loisirs 1 ha <1% 

zone d'installations (para-) publiques 16 ha 5%  zone de site construit protégé <1 ha <1% 

zone d'habitation forte densité 15 ha 5%  zone d'activités touristiques <1 ha <1% 

aire forestière 5 ha 2%     

 

1 - pourcentages rapportés à la surface totale de la commune de Renens 
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Il est alors possible de relever que le territoire de Renens est, à ce jour : 

▪ quasi intégralement classé en zones à bâtir (98%) - et significativement construit - le solde 
étant alloué à l’aire forestière et au domaine public des eaux ; 

▪ majoritairement affecté en zones d’habitation (65%), de densité principalement moyenne 
(36%) et très faible (22%) ; 

▪ sans sectorisation marquée des différents types d’affectation, malgré une zone ferroviaire 
conséquente (8%), traversant la commune du nord-ouest au sud-est. 

 
A noter qu’aucune prescription du plan d’affectation actuel, ni aucun accord ou convention 
pouvant avoir une influence sur la gestion des dangers naturels ne sont à relever. 
 
D’autre part, le territoire de Renens accueille un nombre important d’objets spéciaux - tels 
qu’établissements médicaux, structures scolaires, centres commerciaux, lieux de culte, salles 
de spectacle, etc. - qui se répartissent sur la globalité du territoire (voir annexe n° 1846-1.2). 
Il est notamment possible de comptabiliser la présence de douze établissements scolaires. 
 
 
 
4.2 Contraintes actuelles 
 
Etant donné son contexte très urbanisé, le territoire de Renens présente peu de contraintes 
environnementales. Il n’intègre, en effet, que les biens naturels suivants : 

▪ trois territoires d’intérêt biologique supérieur (TIBS) du réseau écologique cantonal (REC, 
voir annexe 1846-1.3), couvrant près de 25% du territoire communal ;  

▪ un aquifère classé en secteur Au de protection des eaux (eaux exploitables), sis en partie 
sud de la commune et couvrant quelques 5% de son emprise (voir annexe 1846-1.4). 

 
Il présente, par contre, un nombre significatif de contraintes patrimoniales, dont il convient 
de mentionner (voir annexe n° 1846-1.5) : 

▪ de multiples aires inscrites à l’Inventaire fédéral des sites construits à protéger (ISOS) ; 

▪ de nombreux bâtiments et objets inventoriés au recensement architectural du canton de 
Vaud, présents sur l’ensemble de la commune, mais toutefois plus concentrés au niveau 
du vieux centre. Certains affichent un intérêt régional ou local, mais jamais national ; 

▪ une vingtaine de jardins historiques, tous certifiés ICOMOS, dont un nombre significatif se 
localise dans le secteur de Broye-Florissant ; 

▪ deux routes inscrites à l’Inventaire fédéral des voies de communication historiques de la 
Suisse (IVS), qui sont la route de Cossonay (extrémités Est et Ouest, importance nationale, 
sans substance) et l’avenue de Florissant (importance nationale, avec et sans substance) ; 

▪ deux régions archéologiques, toutes deux localisées en partie sud de Renens, dont l’une 
près du cimetière et l’autre sur le coteau de la Bourdonnette. 

 
Ces contraintes seront prises en compte lors de l’étude des mesures de protection contre les 
dangers naturels. 
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4.3 Planification projetée 
 
Il faut tout d’abord souligner que le projet de révision du PACom ne concerne pas l’entier du 
territoire Renanais, mais 78% de son emprise, soit environ 231 ha (voir annexe n° 1846-1.6). 
Le solde de la commune, couvrant 64 ha (22%), n’est pas touché par ce projet. Il conservera 
ses affectations actuelles et devra, au besoin, faire l’objet de plans de détail ultérieurs. 
 
La présente ERPP traite toutefois l’entier du territoire de Renens, sans distinction entre les 
périmètres révisés ou non, dans l’optique d’une gestion globale et cohérente de la commune 
vis-à-vis des dangers naturels. L’intégralité du territoire Renanais est, de ce fait, soumise aux 
prescriptions de la présente ERPP, futurs plans de détail inclus. La suite de ce rapport utilise 
alors le terme de "PACom projeté" pour parler de l’ensemble de la commune. 
 
Le PACom projeté résulte des objectifs de la commune de Renens, soit : 

▪ adapter son offre au développement démographique (logement, emploi, infrastructure) ; 

▪ mettre en valeur ses entités spatiales ; 

▪ améliorer sa trame verte-bleue (écologie, thermie, paysage, etc.). 
 
Ainsi, le PACom projeté ne prévoit pas de classer de nouvelles zones à bâtir et en déclassera 
d’infimes surfaces. Il adaptera surtout les catégories des zones à bâtir, selon les déclinaisons 
illustrées à l’annexe n° 1846-1.6 et chiffrées dans le tableau de la page suivante. 
 
Il est alors possible de souligner que le territoire de Renens sera, après révision : 

▪ quasi intégralement classé en zones à bâtir (98%) - car déjà significativement construit - le 
solde allant être alloué à l’aire forestière et la zone des eaux. L’ampleur de la zone à bâtir 
sera donc similaire à l’état actuel ; 

▪ majoritairement affecté en zones d’habitation (52%), dont les emprises seront toutefois 
réduites par la révision du PACom (- 15%), qui convertira surtout des zones d’habitation 
de très faible densité (- 19%) et de moyenne densité (- 12%) en de la zone d’habitation de 
faible densité (+ 15%), de la zone d’activités économiques (+ 8%), de la zone affectée à 
des besoins publics (+ 3%), de la zone de verdure (+ 3%) et de la zone centrale (+ 2%) ; 

▪ réorganisé dans ses zones d’habitation, qui seront essentiellement de densités moyenne 
(24%) et faible (17%). La révision du PACom augmentera la superficie de la zone de faible 
densité (+ 15%), en convertissant principalement de la zone de très faible densité (- 19%). 
Elle accroîtra également l’emprise de la zone centrale (+ 2%), en la substituant surtout à 
de la zone d’habitation de moyenne densité (- 12%) ; 

▪ sans sectorisation marquée des différents types d’affectation, comme à l’état actuel. 
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Tableau 2 : Affectations projetées (présentées par ordre surfacique décroissant) 

Affectation 
Surface            

non révisée1 
Surface              
révisée1 

Surface totale 
projetée1 

Surface totale              
actuelle1 

zone hab. moyenne densité2,3 34 ha 11.5% 38 ha 12.7% 72 ha 24.3% 107 ha 36.3% 

zone hab. faible densité2,3 45 ha 15.3% 4 ha 1.4% 49 ha 16.7% 4 ha 1.4% 

zone activités économiques2 

ou zone indus./activ. tertiaires3 
3 ha 1.1% 38 ha 12.9% 41 ha 14.0% 19 ha 6.6% 

zone de desserte2 

ou domaine public3 
< 1 ha 0.2% 33 ha 11.0% 33 ha 11.2% 31 ha 10.4% 

zone affectée besoins publics2 

ou zone installat. (para-)publiques3 

ou zone de sport et loisirs3 

ou zone d’activités touristiques3 

3 ha 1.1% 23 ha 7.9% 27 ha 9.0% 17 ha 5.7% 

zone ferroviaire2,3 < 1 ha <0.1% 23 ha 7.8% 23 ha 7.9% 23 ha 7.8% 

zone centrale2 

ou zone centre de localité3 
- - 12 ha 4.2% 12 ha 4.2% 5 ha 1.7% 

zone verdure2,3 < 1 ha 0.1% 12 ha 4.1% 12 ha 4.1% 4 ha 1.4% 

zone habitation forte densité2,3 12 ha 3.9% - - 12 ha 3.9% 15 ha 5.1% 

zone habitation très faible densité2,3 8 ha 2.6% - - 8 ha 2.6% 65 ha 22.0% 

aire forestière2,3 < 1 ha <0.1% 6 ha 2.1% 6 ha 2.2% 5 ha 1.7% 

zone des eaux2 

ou domaine public3 
- - < 1 ha 0.1% < 1 ha 0.1% < 1 ha <0.1% 

zone site construit protégé2,3 - - - - - - <1 ha <0.1% 

 
1 - pourcentage rapporté à la surface de Renens 

2 - terminologie selon NORMAT 2                         3 - terminologie selon plan d’extension communal actuel 

   
 
En outre, l’implantation de nouveaux objets spéciaux est prévue sur la commune de Renens 
(voir annexe n° 1846-1.2), incluant : 

▪ trois unités d’accueil pour écoliers (UAPE) ; 

▪ trois structures d’accueils pour enfants en milieu scolaire (APEMS) ; 

▪ deux réfectoires extrascolaires ; 

▪ deux garderies communales. 
 
Ces entités se regroupent toutefois en quatre pôles, qui se localisent dans les quartiers des 
Entrepôts, Florissant/Tournesol, Malley et Verdeaux. 
 
Il convient finalement de souligner qu’environ 9 ha de terrain - répartis sur l’ensemble de la 
commune de Renens - sont actuellement exempts de bâti et feront parties de zones à bâtir 
partiellement construites, selon le PACom projeté (voir annexe n° 1846-1.7). 
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5 SITUATION DE DANGERS DANS LE PERIMETRE DU PLAN 
 
 
5.1 Informations existantes pour le périmètre du plan 
 
Le territoire de Renens bénéficie d’une cartographie intégrale de ses dangers naturels (CDN-
VD), ainsi que d’un cadastrage de ses événements et dommages notables (voir précisions au 
chapitre 3 "Données de base"). Il fait également l’objet de deux projets pouvant influencer 
ses dangers naturels, listés ci-après et détaillés dans les chapitres subséquents, qui sont : 

▪ la galerie souterraine de Broye ; 

▪ la renaturation du ruisseau des Baumettes. 
 
En outre, le Plan Général d’évacuation des eaux de Renens (PGEE, 2018) évoque l’étude d’un 
bassin de rétention du ruisseau de Broye, dont la concrétisation a été abandonnée, suite au 
développement du projet de galerie souterraine. 
 
Ainsi, selon la cartographie intégrale des dangers naturels, le territoire de Renens est exposé 
à trois types d’aléas, soit : 

▪ des inondations (INO, voir annexe n° 1846-2.1a) ; 

▪ des glissements profonds permanents (GPP, voir annexe n° 1846-2.2a) ; 

▪ des glissements superficiels spontanés (GSS, voir annexe n° 1846-2.3a). 
 
Les dangers liés à ces aléas sont caractérisés, par type, dans les chapitres ci-après. Il convient 
de noter, au préalable, qu’ils se manifestent en des lieux différents de la commune, exceptés 
sur les berges du cours d’eau de La Mèbre, où des inondations se superposent localement à 
des glissements permanents. Ces situations de multi-aléas se situent toutefois exclusivement 
hors zones à bâtir. 
 
 
 
5.2 Nature et niveau de danger 
 
 
5.2.1 Inondations (INO) 
 
Les inondations recensées par les CDN-VD sur le territoire de Renens sont générées par trois 
cours d’eau - La Mèbre, le ruisseau des Baumettes et le ruisseau de Broye - qui s’y propagent 
sur environ 66 ha (22%Renens), quasi entièrement classés en zone à bâtir (voir annexe n° 1846-
2.1a). Les caractéristiques de ces inondations sont précisées dans le tableau ci-après. 
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Tableau 3 : Inondations recensées sur la commune de Renens (selon CDN-VD) 

Cours 
d’eau 

Cause Fréquence Intensité1 Danger1 

Mèbre 
sous-capacité mise sous terre dès Q300   

(R. Industrie, ouvrage M-P22) 
faible faible3 ≤ faible 

Ruisseau 
Baumettes 

sous-capacité mise sous terre dès Q30   
(Rte Cossonay, Ba-P12 et Ba-P22) 

élevée faible3 ≤ moyen 

sous-capacité mise sous terre dès Q30   
(Ch. Publiaz, Ba-P52) 

élevée faible3 ≤ moyen 

Ruisseau 
Broye 

sous-capacité mise sous terre dès Q30   
(Rte Broye4, Br-P52) 

élevée faible3 ≤ moyen 

 

1 - hors lit des cours d’eau               2 - dénomination selon CDN-VD Lot n° 5 "Lausanne" 
3 - hauteur d’eau < 0.5 m, débit instantané < 0.5 m2/s               4 - localisation sur la commune de Prilly 

 
 
Les inondations submergeant les zones à bâtir de Renens affichent, en outre, les spécificités 
suivantes (voir annexes nos 1846-2.1b à 2.1g) : 

▪ des débordements surtout liés aux mises sous terre des cours d’eau, qui concernent sur le 
territoire Renanais : 

- 55% du linéaire de La Mèbre, allant de la Rue de l’Industrie à la rue du Simplon ; 

- 65% du linéaire du ruisseau des Baumettes, allant de la rue de Cossonay à l’avenue des 
Baumettes, puis du chemin de Publiaz à la rue du Simplon (confluence sous terre du 
ruisseau des Baumettes avec La Mèbre) ; 

- 100% du linéaire du ruisseau de Broye, allant de la route de Broye (commune de Prilly) 
à La Mèbre (quartier du Censuy). 

Ces mises sous terre réduisent les capacités hydrauliques des cours d’eau, qui débordent 
à leurs amonts directs, dès les crues trentennale Q30 (Baumettes, Broye) ou tricentennale 
Q300 (Mèbre). Des débordements peuvent également être occasionnés - ou aggravés - par 
l’accumulation de flottants aux entrées desdites mises sous terre (embâcles), relevée tant 
sur La Mèbre (ouvrage M-P2, voir situation à l’annexe n° 1846-2.1b), que sur le ruisseau 
des Baumettes (ouvrage Ba-P4) ou celui de Broye (ouvrage Br-P5). Aucun débordement, 
lié ou aggravé par la sédimentation de matières charriées, n’est en revanche à relever sur 
ces trois cours d’eau.  

▪ des inondations occasionnant des dangers de niveaux résiduels à élevés, ces derniers se 
localisant exclusivement dans les emprises des domaines publics de l’eau (DP-EAU) et des 
espaces réservés aux eaux (ERE), qui sont - par définition - non constructibles ; 

▪ pour La Mèbre, des inondations rares (≥ Q300), lentes (< 1 m/s) et peu profondes (≤ 10 cm 
globalement et ≤ 50 cm localement pour Q300) ; 

▪ pour le ruisseau des Baumettes, des inondations fréquentes (≥ Q30), lentes (< 1 m/s) et 
peu profondes (≤ 35 cm à l’amont du chemin de Publiaz et ≤ 10 cm à son aval pour Q300) ;  

▪ pour le ruisseau de Broye, des inondations fréquentes (≥ Q30), lentes (< 1 m/s) et peu 
profondes (≤ 10 cm pour Q300) ;  
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▪ une superposition des inondations de La Mèbre et du ruisseau des Baumettes au droit et 
à l’aval de l’Avenue du 14-Avril , auxquelles s’adjoignent les inondations du ruisseau de 
Broye au droit de la zone ferroviaire. Le cumul de ces eaux n’atteint toutefois pas plus de 
10 cm globalement et 50 cm localement, pour Q300 ; 

▪ des inondations se propageant de façon planaire et ne se limitant pas aux axes routiers. Il 
convient toutefois de noter l’existence de quelques secteurs émergeant des inondations, 
en raison de configurations particulières (topographie haute, obstacle à l’écoulement). Il 
s’agit des secteurs suivants : les serres des Baumettes, le chemin des Airelles et le chemin 
des Roses (voir situation à l’annexe n° 1846-2.1a). 

 
Ces inondations ont alors essentiellement occasionné des immersions de caves et de routes, 
selon le cadastre vaudois des événements, induisant toutefois des dommages plus ou moins 
importants (biens privés détériorés, revêtements de routes abîmés). 
 
Concernant la gestion des inondations sur le territoire de Renens, il convient de relever que : 

▪ La Mèbre dispose d’une zone inondable à l’amont direct de Renens - dimensionnée pour 
le laminage des crues centennales Q100 - et d’une grille au droit de sa mise sous terre (Rue 
de l’Industrie, voir annexe n° 1846-2.1b). Aucun autre projet collectif n’est prévu à ce jour 
pour ce cours d’eau ;  

▪ Le ruisseau des Baumettes dispose de grilles au droit de ses deux mises sous terre (Rte de 
Cossonay, Ch. de Publiaz, voir annexe n° 1846-2.1b). Il fait, en outre, l’objet d’un projet de 
revitalisation, qui permettra de gérer ses problèmes d’érosions de berges, sans toutefois 
résoudre ses sous-capacités hydrauliques et donc les causes de ses débordements ; 

▪ les ruisseaux de Broye et des Baumettes font l’objet d’un projet de gestion collective - la 
galerie de Broye - dont la concrétisation est planifiée entre les années 2025 et 2030. Cet 
ouvrage est destiné à évacuer - en souterrain - les crues Q100 desdits ruisseaux jusqu’à La 
Chambronne, qui s’écoule à l’aval de Renens. Leurs raccordements sont respectivement 
prévus à l’amont et au sein du territoire Renanais, qui se verra ainsi protégé contre les 
crues Q100 du ruisseau de Broye, mais restera localement exposé aux inondations Q30 de 
celui des Baumettes. En effet, la dérivation de ce dernier n’est à ce jour pas précisément 
localisée et pourrait s’implanter aussi bien à l’amont qu’à l’aval de sa mise sous terre. 
L’Exposé des motifs et projet de décret relatif au projet de galerie (EMPD, Etat de Vaud, 
2019) contient notamment un schéma de principe localisant ledit raccordement à l’aval 
de la mise sous terre (voir figure n°1). Néanmoins, selon la carte de dangers d’inondations 
établie pour montrer l’efficacité de la galerie de Broye, l’essentiel des secteurs en dangers 
moyens disparaîtraient avec cet ouvrage. Seules les localisations suivantes afficheraient 
encore un tel niveau de dangers, sur des emprises significatives (voir annexe n° 1846-3.4, 
cours d’eau contributif entre parenthèse) : le secteur central de la zone industrielle des 
Baumettes (Baumettes), le secteur des jardins partagés du quartier des Paudex (Broye), le 
secteur central des voies CFF (Baumettes + Broye), les voies de communication sises à 
l’aval du ruisseau de Broye (mais les routes ne sont pas à considérer dans l’ERPP) ; 

▪ la commune de Renens exige que les nouvelles constructions intègrent des mesures de 
gestion des eaux pluviales à la parcelle, pour limiter les rejets dans les cours d’eau. 
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Figure 1 : Schéma de principe de la galerie de Broye (selon EMPD, 2019) 

 
 
 
D’autre part, la commune de Renens prévoit de passer ses réseaux unitaires en séparatifs 
(PGEE, 2018), pour limiter les déversements d’eaux polluées dans le réseau hydrographique. 
Cette mesure augmentera par contre les rejets d’eaux claires dans les cours d’eau, ce qui a 
toutefois été pris en compte dans le dimensionnement de la galerie de Broye. 
 
 
5.2.2 Glissements de terrain permanents (GPP) 
 
Les glissements de terrain permanents, recensés par les CDN-VD sur le territoire de Renens, 
couvrent environ 1 ha (0.4%Renens). Ils se localisent exclusivement sur les berges de La Mèbre, 
soit hors zone à bâtir (voir annexe n° 1846-2.2a). Leurs caractéristiques sont précisées dans 
le tableau ci-après (voir annexe n° 1846-2.2b). 

Tableau 4 : Glissements permanents recensés sur la commune de Renens (selon CDN-VD) 

Localisation Moteur Intensité Danger 

berge Mèbre / Beau site                  
(Nord-Ouest) 

gravité, eau 

moyenne 

(vitesse ~ 2-10 cm/an) 

(profondeur < 2 m) 

≤ moyen 

berge Mèbre / Caudrai                       
(Sud-Ouest) 

gravité, eau 

faible 

(vitesse < 2 cm/an) 

(profondeur ~ 2-10 m) 

≤ faible 
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Ces glissements occasionnent des dangers de niveaux uniquement faibles à moyens. Ils n’ont 
fait l’objet d’aucune inscription au cadastre vaudois des événements, ni d’aucune mesure 
collective de stabilisation, étant donné l’absence d’enjeux alentours. 
 
 
5.2.3 Glissements de terrain spontanés (GSS) 
 
Les glissements de terrain spontanés, recensés par les CDN-VD sur le territoire de Renens, 
couvrent environ 5 ha (1.6%Renens). Ils se situent exclusivement dans le vallum morainique de 
"La Bourdonnette-Chavannes" et concernent partiellement des zones à bâtir (voir annexe   
n° 1846-2.3a). Les caractéristiques de ces glissements sont précisées dans le tableau ci-après 
(voir annexe n° 1846-2.3b). 

Tableau 5 : Glissements spontanés recensés sur la commune de Renens (selon CDN-VD) 

Localisation Moteur 
Intensité                              

zone source 
Danger zone 

source 
Intensité                             

zone dépôt 
Danger        

zone dépôt 

Bourdonnette/Côtes 
gravité, 

eau 

≤ moyenne 

(épaisseur ≤ 1 m) 
≤ faible 

≤ moyenne 

(épaisseur ≤ 1 m) 
≤ moyen 

 
 
Ces glissements occasionnent des dangers de niveaux résiduels à moyens, mais pas élevés. 
Ils n’ont fait l’objet d’aucune inscription au cadastre vaudois des événements, ni d’aucune 
mesure collective de stabilisation. Le rapport explicatif des CDN relève toutefois l’existence 
de mouvements dans les terrains fluents, lors de terrassements réalisés au Ch. du Lac n° 85. 

 
 
 
6 EXPOSITION AUX DANGERS NATURELS 
 
 
6.1 Exposition de la planification 
 
Les dangers naturels sollicitant la commune de Renens et ses zones à bâtir - selon le PACom 
projeté (nouvelle, existante, partiellement bâtie ~ p.b.) - sont chiffrées au tableau ci-après. 

Tableau 6 : Emprises des dangers naturels sur la commune de Renens (selon CDN-VD) 

Types de dangers naturels 

Emprises des dangers naturels 

territoire 
de Renens 

zone à bâtir hors zone  
à bâtir nouvelle existante 

inondations 66.1 ha 0.0 ha 65.5 ha dont 4.3 ha p.b. 0.6 ha 

glissements de terrain permanents 1.2 ha 0.0 ha 0.0 ha dont 0.0 ha p.b. 1.2 ha 

glissements de terrain spontanés 4.7 ha 0.0 ha 4.1 ha dont 0.6 ha p.b. 0.6 ha 
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La révision du PACom ne prévoit pas le classement de nouvelles zones à bâtir. De plus, les 
zones à bâtir sises en secteurs de dangers naturels n’affichent à ce jour pas de surfaces non 
construites de taille significative (voir annexe n° 1846-1.7). Les dangers naturels du territoire 
Renanais menaceront alors des zones à bâtir existantes - totalement ou partiellement 
construites  de l’aire forestière, ainsi que de la zone des eaux. Plus précisément, les dangers 
sollicitant les zones à bâtir du PACom projeté sont quantifiés - par niveau - dans le tableau 7. 

Tableau 7 : Emprises des niveaux de dangers naturels sur la zone à bâtir (selon CDN-VD) 

Types de dangers naturels 
Emprise des niveaux de dangers en zone à bâtir 

élevé moyen faible résiduel 

inondations -1 30.6 ha 21.8 ha 12.1 ha 

glissements permanents -2 -1 -1 -2 

glissements spontanés -2 0.4 ha 0.8 ha 2.9 ha 

1 - inexistant dans les zones à bâtir du PACom projeté            2 - inexistant sur la commune de Renens            
 
 

Il est à noter qu’aucune zone à bâtir du PACom projeté ne sera sollicitée par des dangers de 
niveau élevé, qui induisent généralement des secteurs d’interdiction. 
 
 
 
6.2 Standards et objectifs de protection 
 
Selon la directive cantonale sur les standards et objectifs de protection, ou directive SOP, le 
PACom projeté impliquera six catégories d’affectation, précisées dans le tableau ci-après et 
localisées à l’annexe n° 1846-3.1. 

Tableau 8 : Catégories SOP des affectations du PACom projeté 

Affectation Surface totale1 Catégorie SOP 

aire forestière 6 ha 2.2% A 

zone de verdure 12 ha 4.1% B 

zone de desserte 33 ha 11.2% 

D zone des eaux < 1 ha 0.1% 

zone ferroviaire 23 ha 7.9% 

zone d’habitation très faible densité 8 ha 2.6% 

F 

zone d’habitation faible densité 49 ha 16.7% 

zone d’habitation moyenne densité 72 ha 24.3% 

zone d’habitation forte densité 12 ha 3.9% 

zone centrale 12 ha 4.2% 

zone d’activités économiques 41 ha 14.0% 

zone affectée à des besoins publics 27 ha 9.0% B2 /C3 / D4 / F5 / S6 

 1 - % p.r. surface de Renens   2 - jardin public/parking ouvert   3 - terrain sport/aire jeu/cimetière   4 - vestiaire 
sport   5 - salle sport/musée/bibliothèque/église/abri antiatomique   6 - hôpital/école/EMS/STEP/camping 
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Les SOP augmentent avec les lettres de l’alphabet, qui correspondent à des affectations de 
plus en plus sensibles aux dangers naturels. La catégorie S se réfère notamment à des zones 
destinées à des populations particulièrement vulnérables (établissement médical, scolaire, 
social, etc.), ainsi qu’à des installations nécessaires au bon fonctionnement de la société ou 
potentiellement dangereuses pour l’environnement (centre d’approvisionnement, secours, 
transport, etc.). Sa protection contre les dangers naturels sera aussi stricte - voire plus - que 
celle requise pour des logements ou des activités économiques (cat. F). Elle sera évaluée au 
cas par cas, même dans les zones soumises à des dangers résiduels, ce qui n’est pas exigé 
pour les autres catégories SOP. 
 
La compatibilité des six catégories SOP précitées, vis-à-vis de la situation de dangers sur la 
commune de Renens, a ensuite été cartographiée (A/B/C/D/F/S, voir annexes nos 1846-3.2a 
à e). Cette compatibilité se décline en trois niveaux, caractérisés à la figure ci-après. 

Figure 2 : Niveaux SOP (source : directive cantonale SOP) 

 
 
 
Dès lors, les secteurs de Renens soumis à des dangers naturels s’avèrent majoritairement 
incompatibles (63%, niv.3) à peu compatibles (21%, niv.2) avec les affectations de type F/S, 
mais - en revanche - quasi partout compatibles (niv.1) avec les autres catégories impliquées 
par le PACom projeté (A, B, C, D). 
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En outre, il convient de relever que de nombreux objets spéciaux - de catégorie S - existent 
actuellement à l’intérieur ou à proximité directe de secteurs soumis à des dangers naturels. 
Leurs principales entités sont caractérisées dans le tableau ci-après et localisées à l’annexe 
n° 1846-1.2.  
 
Par contre, aucun des objets spéciaux publics - projetés à ce jour sur le territoire de Renens - 
ne se situe en secteurs de dangers naturels (voir chapitre 4.3 et annexe n° 1846-1.2). 

Tableau 9 : Objets spéciaux dans ou à proximité de secteurs de dangers naturels 

Dénomination Type1 Statut Localisation Compatibilité SOP 

Centre médical service d’urgences 

existant 

Avenue du 14-Avril 12 

niveau 3 

Foyer Sainte-Famille ACC, UAPE Avenue du 14-Avril 24 

La Croisée, Tournesol école primaire, ACC Avenue du 24-Janvier 1e 

Réside. La Savonnerie SAMS Avenue du 14-Avril 12 

Police municipale police Rue de Lausanne 35 

Caserne de pompiers pompier Rue de l’Avenir 4 

Eglise du Travail église Avenue du 14-Avril 18 

Eglise adventiste église Avenue du 14-Avril 26 

Mission Catholique église Avenue du 14-Avril 34 

Salle de Renens salle de spectacle Rue de Lausanne 37 

Le Corso cinéma Place du Corso 

Collège du Caudray école primaire Avenue du Silo 10 

niveau 2 Les Globe-Trotteurs ACC Rue du Simplon 7d 

Coop centre commercial Place du marché 1 

MATAS Prilly MATAS Rue de Lausanne 5 
niveau 1 

Migros centre commercial Rue de la Mèbre 9 

Collège du Simplon école primaire Rue du Simplon 24 
proximité niveau 1 

Pension Mancini EPMS Avenue du 14-Avril 19 

Les Lapins Bleus ACC Avenue de Préfaully 29 niveau résiduel 

Tournesol UAPE Chemin de la Bruyère 17 proximité niveau 3 

ACC - Institut d’accueil de jour               MATAS - Module d'activités temporaires et alternatives à la scolarité 

SAMS - Structure d’accompagnement médico-sociale               UAPE - Unité d’accueil pour écoliers 

EPSM - Etablissement psycho-social médicalisé 

 
 
Au stade de l’ERPP d’un PACom, les SOP sont toutefois surtout définis à l'échelle des zones 
d'affectation et ne seront pas évalués plus en détails à l’échelle des objets. 
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6.3 Déficits de protection 
 
Le croisement des affectations fixées par le PACom projeté et des compatibilités "catégorie 
SOP - situation de danger" permet de localiser les secteurs de Renens qui seront susceptibles 
de présenter des déficits de protection vis-à-vis des aléas naturels. Leur cartographie est 
consultable à l’annexe n° 1846-3.3. 
 
Les surfaces incompatibles (niv.3), peu compatibles (niv.2) et compatibles (niv.1, résiduel) du 
PACom projeté avec la situation de dangers sont, en outre, chiffrées dans le tableau ci-après. 
Elles concernent les inondations et les glissements de terrain spontanés qui se manifesteront 
au droit des zones à bâtir. Elles ne relatent pas des aléas de glissements permanents, qui se 
localisent exclusivement sur les berges de La Mèbre, soit hors de toute zone à bâtir. 

Tableau 10 : Compatibilités du PACom projeté aux SOP 

Dangers naturels 
Niveau 31 

Incompatible 

Niveau 21 

Peu compatible 

Niveau 11 

Compatible 

Résiduel1 

Compatible 

inondations 25.2 ha (9%) 7.5 ha (3%) 20.5 ha (7%) 12.0 ha (4%) 

glissements spontanés 3.3 ha (1%) 0 ha (0%) 0.2 ha (<1%) 0.3 ha (<1%) 

total 28.5 ha (10%) 7.5 ha (3%) 20.7 ha (7%) 12.3 ha (4%) 

1  pourcentage rapporté à la surface de Renens 

 
 
Ces résultats montrent qu’un pourcentage significatif du PACom projeté sera incompatible 
(10%Renens) à peu compatible (3%Renens) avec la situation de dangers et sera de fait enclin à un 
déficit de protection, en raison : 

▪ d’événements fréquents (Q30), mais peu intenses ; 

▪ d’affectations urbaines sur la quasi-totalité de la commune (cat. F/S). 
 
Les terrains touchés allant être affectés aux logements, aux activités économiques et aux 
services publics, le potentiel de dommages sera conséquent. Il devrait toutefois concerner 
surtout des biens, tels que du matériel disposé en sous-sols et des voies de communication1, 
vu la faible intensité des aléas impliqués (hauteur des inondations ≤ 10 cm globalement, 
épaisseur des glissements spontanés ≤ 1 m en source et dépôt). Les personnes ne devraient 
en outre pas être mises en grand danger - ni à l’extérieur, ni à l’intérieur du bâti - dont la 
stabilité ne devrait pas être menacée par ces aléas, moyennant des conception et réalisation 
adéquates. 
 
En outre, au moins une vingtaine d’objets spéciaux se localiseront en situations de dangers, 
dont une quinzaine en secteurs incompatibles et peu compatibles, et le solde en secteurs 
compatibles pour des affectations classiques, mais pas forcément sensibles. Des déficits de 
protection sont donc à craindre pour ces entités. Aucune observation de terrain n’a toutefois 
été faite à leur égard, au stade actuel de l’ERPP du PACom. 

 
1  selon données du cadastre des événements 
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Dès lors, des actions devront être mises en œuvre au droit des secteurs exposés aux dangers 
naturels, pour pallier les déficits de protection actuels, ainsi que pour limiter les risques et 
les dommages des développements futurs. Ces actions seront : 

▪ indispensables pour le bâti existant ou projeté en secteurs incompatibles (10%Renens) ; 

▪ indispensables pour le bâti projeté2 en secteurs peu compatibles (3%Renens) ; 

▪ à évaluer systématiquement pour le bâti existant en secteurs peu compatibles (3%Renens) ; 

▪ à évaluer, au besoin, pour le bâti existant ou projeté en secteurs compatibles (11%Renens) 
notamment pour les objets spéciaux (même en zones de dangers résiduels). 

 
Les mesures envisagées pour le PACom projeté sont développées au chapitre 7, ci-après. 
 
 
 

7 MESURES DE PROTECTION ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 
 
 
7.1 Généralités 
 
Les affectations prévues par le PACom projeté seront incompatibles, peu compatibles ou 
compatibles avec les inondations et glissements spontanés sollicitant le territoire de Renens, 
sur respectivement 29 ha (10%Renens), 8 ha (3%Renens) et 33 ha (11%Renens, voir annexe n° 1846-
3.3). Ces surfaces concerneront des zones à bâtir totalement ou partiellement construites, 
mais jamais nouvelles ou non construites. Certaines d’entre elles pourront se voir densifiées 
par le PACom projeté, telles que celles partiellement bâties ou nouvellement affectées en 
zone centrale (ouest de Renens). Des mesures de protection devront alors être mises en 
œuvre, pour limiter le risque à un niveau acceptable dans les secteurs (peu) compatibles et 
ne pas l’accroître dans les secteurs incompatibles. Quatre types de mesures seront possibles 
à cet effet : planification, construction collective, construction individuelle et organisation. 
Les objectifs ciblés seront d’éviter le contact entre dangers et bâti ou, si cela est impossible, 
d’assurer la sécurité des personnes et de minimiser les dégâts matériels. Les exigences à 
respecter seront alors, selon les normes SIA 261 et SIA 261/1 en vigueur :  

▪ étanchéité et stabilité du bâti vis-à-vis, respectivement, des inondations Q300 et Qextrême ;  

▪ stabilité du bâti vis-à-vis des glissements spontanés de temps de retour 300 ans.  
 
Il convient alors de souligner que : 

▪ des objectifs de protection plus sévères peuvent être demandés pour les objets spéciaux, 
notamment vis-à-vis des événements extrêmes ; 

▪ des objectifs de protection moins sévères - souvent limités à la stabilité du bâti et donc à 
la sécurité des personnes - sont usuellement exigés pour le bâti existant. Des mesures 
additionnelles peuvent toutefois lui être imposée par l’ECA, mais pas la commune, si elles 
s’avèrent nécessaires, pertinentes et proportionnées. 

 

 
2  y.c transformations lourdes 
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Les variantes de protection étudiées et retenues dans la présente ERPP sont présentées dans 
les chapitres ci-après. A noter qu’elles se limitent à des principes généraux, proportionnés 
aux besoins d’un projet de PACom. Ces principes devront être pris en compte dans tout 
projet constructif et devront être précisés par des évaluations locales de risque.  
 
 
 
7.2 Variantes de mesures envisageables 
 
 
7.2.1 Mesures de planification 
 
Le PACom projeté ne prévoit aucune nouvelle zone à bâtir en secteurs de dangers naturels. 
Aucun déclassement n’est de ce fait requis à ce sujet. 
 
D’autre part, bien que les zones à bâtir du PACom projeté affichent une dizaine d’emprises 
non construites en secteurs incompatibles avec les dangers (voir annexe n° 1846-1.7), la 
présente ERPP n’a pas conclu au besoin de les déclasser. Ces emprises s’avèrent en effet de 
tailles insuffisantes pour être considérées en tant que zones à bâtir non construites et 
représentent plutôt des zones partiellement construites. Elles se localisent en outre toutes 
hors emprises de dangers élevés et celles incompatibles avec les inondations le sont, du fait 
des débordements trentennaux des ruisseaux de Broye et des Baumettes. Or, les crues Q100 - 
et dès lors Q30 - de ces cours d’eau devraient être contenues par la galerie de Broye, dans les 
cinq à dix prochaines années. Il subsisterait alors peu d’inondations de dangers moyens sur 
la commune, ni d’affectations incompatibles en lien avec cet aléa, sauf localement. De ce 
fait, il est apparu plus adapté et proportionné d’assortir l’octroi des permis de construire 
dans ces secteurs partiellement bâtis à des conditions de protection (voir chapitre 7.4), 
plutôt que d’y interdire toute construction par un déclassement. De même, cette approche a 
été appliquée au secteur non construit incompatible avec les glissements spontanés de La 
Bourdonnette, celui-ci étant classé en danger résiduel, ainsi qu’aux secteurs non construits 
peu compatibles avec les inondations. A noter aussi que l’entrée en service de la galerie de 
Broye imposera la mise à jour de la CDN-VD et, consécutivement, de la transcription des 
dangers naturels dans le PACom en vigueur (mise à jour selon une procédure simplifiée). 
 
En outre, le PACom projeté délimite une vingtaine de zones affectées à des besoins publics, 
déjà toutes totalement ou partiellement bâties, dont cinq intersectent des secteurs de 
dangers. Parmi ces cinq zones de besoins publics (voir annexe n° 1846-3.3) : 

▪ deux abritent des objets spéciaux - l’école primaire du Simplon et la paroisse catholique 
de Renens - qui n’empiètent toutefois que petitement sur des secteurs d’inondations de 
niveau résiduel (≤ 10%surface). Le bâtiment de l’église s’implante notamment hors emprise 
de dangers, tandis qu’un seul des bâtiments scolaires - sur trois - se trouve partiellement 
en secteur de dangers résiduels. Ces occupations sont alors jugées compatibles avec la 
situation de dangers et ne nécessitent pas de modifications d’affectations, moyennant la 
mise en œuvre de mesures constructives, si nécessaires.  
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Des prescriptions devront en outre être inscrites au règlement du PACom projeté (voir 
chapitre 7.4), pour assurer la protection de toute nouvelle construction ou transformation 
lourde prévue en ces lieux. Il convient également de noter que la situation de dangers 
connue par ces deux zones devrait être améliorée par la mise en service de la galerie de 
Broye. Celle-ci réduira les débordements des crues extrêmes des ruisseaux de Broye et 
des Baumettes - causes des dangers résiduels incriminés - en permettant le transit 
souterrain d’un plus grand flux ; 

▪ une zone abrite de nombreux objets spéciaux - le foyer Sainte Famille (UAPE, garderie), la 
police municipale, les pompiers, la salle de spectacle de Renens et deux églises - ainsi que 
des logements et des commerces, qui se localisent tous - sauf la salle de spectacle et l’une 
des églises - en situations de dangers incompatibles avec leur nature (cat. F/S). Ils sont en 
effet exposés aux inondations fréquentes du ruisseau des Baumettes. Ces inondations 
restant toutefois de faibles intensités (hauteur ≤ 0.1 m) et cette zone étant déjà bâtie, la 
présente ERPP suggère de maintenir l’affectation prévue par le PACom projeté et de lui 
assortir des conditions d’aménagement (voir chapitre 7.4). Ce choix est appuyé par le fait 
que cette zone devrait devenir compatible avec une occupation de types F/S (service, 
activité, habitation), dès la galerie de Broye réalisée. Celle-ci devrait en effet permettre de 
raréfier les inondations en ces lieux et n’y occasionner plus que des dangers de niveaux 
faibles à résiduels, en assurant le transit des crues Q100 du ruisseau des Baumettes (à ce 
jour, débordements dès Q30). La localisation précise de la déviation du ruisseau des 
Baumettes vers ladite galerie n’est toutefois pas connue à ce stade du projet et pourra 
influencer les emprises futures des inondations. Ce point devra être réévalué lors de la 
mise à jour de la CDN-VD, qui sera imposée par la mise en service de la galerie de Broye. 
La protection des bâtiments sensibles existants, devra également être évaluée et ajustée, 
au besoin ; 

▪ une abrite un objet spécial - le centre culturel de la ferme des Tilleuls - qui se trouve en 
situation incompatible de dangers, en raison des inondations fréquentes du ruisseau de 
Broye. Ces inondations restant toutefois de faibles intensités (hauteur ≤ 0.1 m) et cette 
zone étant déjà bâtie, la présente ERPP suggère de maintenir l’affectation prévue par le 
PACom projeté et de lui assortir des conditions d’aménagement (voir chapitre 7.4). Ce 
choix est appuyé par le fait que cette zone devrait devenir compatible avec une utilisation 
de catégories F/S, dès la galerie de Broye réalisée. Celle-ci devrait en effet permettre de 
raréfier les inondations en ces lieux et de n’y induire plus que des dangers de niveaux 
faibles à résiduels, en assurant le transit des crues Q100 du ruisseau de Broye (à ce jour, 
débordements dès Q30). Les futures emprises des inondations seront réévaluées lors de la 
mise à jour de la CDN-VD, qui fera suite à l’ouverture de la galerie de Broye. La protection 
des bâtiments sensibles existants, devra également être évaluée et ajustée, au besoin ; 

▪ la dernière zone de besoins publics abrite un objet spécial - la crèche "Tournesol" - sise 
toutefois hors emprises de dangers (partie sud). Elle accueille également une habitation, 
deux bâtisses agricoles, ainsi que des jardins potagers, localisés en secteurs d’inondations 
incompatibles à peu compatibles avec l’habitation (cat. F), mais compatibles avec les 
activités agricoles (cat. C, partie nord). Cette zone étant déjà bâtie et située en secteurs 
de dangers moyens-faibles, la présente ERPP suggère de maintenir l’affectation prévue 
par le PACom projeté et de l’assortir de conditions d’aménagement (voir chapitre 7.4).  
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A noter que ces terrains devraient devenir compatibles avec une occupation de catégories 
F/S, suite à la réalisation de la galerie de Broye. Celle-ci devrait en effet permettre de 
raréfier les inondations en ces lieux et de n’y avoir plus que des dangers de niveaux 
faibles à résiduels, en assurant le transit des crues Q100 du ruisseau de Broye (à ce jour, 
débordements dès Q30). Les futures emprises des inondations seront réévaluées lors de la 
mise à jour de la CDN-VD, qui fera suite à l’ouverture de la galerie de Broye. 

 
Les autres affectations, prévues par le PACom projeté sur le reste des secteurs de dangers, 
ne requièrent également pas de modifications, selon la présente ERPP. En effet, bien que se 
localisant en situations de dangers parfois incompatibles, ces affectations seront : 

▪ adaptées aux besoins de la commune, sans sur- ou sous-dimensionnement ; 

▪ construites totalement ou partiellement, dès leur entrée en vigueur ; 

▪ sollicitées par des dangers moyens à résiduels, qui n’imposent pas d’interdiction, mais des 
restrictions. La majorité de ces dangers moyens se verra, par ailleurs, évincée par la mise 
en service de la galerie de Broye.  

 
Toutefois, même avec la galerie de Broye, trois emprises significatives du territoire Renanais 
continueraient à subir des inondations de niveau moyen, soit les jardins partagés des Paudex 
(ruisseau de Broye), la zone industrielle des Baumettes (ruisseau des Baumettes) et le site 
ferroviaire (ruisseaux de Broye et des Baumettes), tous déjà partiellement bâtis (voir annexe 
n° 1846-3.4). Or, vu les situations locales desdites emprises, la présente ERPP préconise de : 

▪ modifier l’affectation des jardins partagés des Paudex, initialement prévue par la révision 
du PACom en zone d’habitation (incompatible avec la situation de dangers), au profit 
d’une zone de verdure (compatible ave la situation de dangers) ; 

▪ maintenir l’affectation de la zone industrielle des Baumettes (incompatible avec l’état des 
dangers) et y appliquer des mesures de protection collectives (voir § 7.2.2) ; 

▪ maintenir l’affectation du site ferroviaire (compatible avec la situation de dangers), sans 
autres mesures collectives spécifiques. Il bénéficiera notamment des mesures collectives 
préconisées au droit de la zone industrielle des Baumettes. 

 
Ainsi, la présente ERPP conseille de maintenir les affectations prévues par le PACom, hormis 
au droit du site des Paudex dont la réaffectation a déjà été intégrée à la version actuelle du 
projet, et de leur adjoindre des prescriptions d’aménagement, visant à cadrer la protection 
du bâti contre les dangers naturels et abaisser ainsi leur risque à un niveau acceptable (voir 
chapitre 7.4). La construction d’objets spéciaux sera notamment interdite en situations de 
dangers incompatibles avec leurs destinations, sauf exceptions. 
 
 
7.2.2 Mesures collectives 
 
Aucune mesure collective n’a été envisagée pour protéger les personnes, les animaux et les 
biens contre les glissements de terrain spontanés, étant donné leur étendue significative et 
leur intensité surtout résiduelle (voir § 5.2.3). Plusieurs variantes de protection publique ont 
par contre été abordées en matière d’inondations. Avant toute chose, il convient de rappeler 
que la commune de Renens est déjà engagée dans le projet collectif de galerie de Broye.  
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Cet ouvrage gérerait les crues Q100 des ruisseaux de Broye et des Baumettes, d’ici les cinq à 
dix prochaines années3 (voir chapitre 5.2.1). La mise en service de cet ouvrage n’étant 
toutefois pas imminente, ses bénéfices ne peuvent pas être pris en compte dans la présente 
ERPP. Ils devront en revanche être transcrits dans la planification communale, une fois la 
carte des dangers CDN-VD adaptée à l’ouverture de la galerie. Dans l’intervalle, des mesures 
transitoires peuvent être envisagées, de même que des mesures complémentaires visant à 
protéger les trois secteurs allant persister en dangers moyens. Ainsi, l’adéquation des 
mesures collectives suivantes a été évaluée vis-à-vis de la protection contre les inondations 
sollicitant la commune de Renens : 

▪ la création de rétentions ou de chenaux d’évacuation en surface, solutions qui ont été 
évincées en raison de la forte urbanisation du territoire Renanais et, consécutivement, du 
manque de place disponible pour de tels ouvrages ; 

▪ la création de rétentions ou de chenaux d’évacuation en souterrain, solutions qui ont été 
également évincées en raison de leur complexité technique et de leurs coûts importants 
(principe de proportionnalité non respecté). Elles se trouveraient par ailleurs en doublon 
du projet de Broye ; 

▪ le redimensionnement des ouvrages hydrauliques limitants (voir tableau 11 ci-après) ; 

▪ la remise à ciel ouvert et/ou le recalibrage des linéaires de cours d’eau limitants, solution 
étudiée en dépit de la forte urbanisation du territoire Renanais, en raison de ses attraits 
également des points de vue paysagers et thermiques. 

 
Dès lors, les mesures de reconfiguration des ouvrages hydrauliques et des linéaires limitants 
sont détaillées ci-après. Il convient de préciser, au préalable, qu’elles ont été circonscrites au 
territoire communal de Renens, pour des questions de procédures. Elles n’intègrent ainsi pas 
le redimensionnement de la mise sous terre du ruisseau de Broye, qui s’opère au niveau de 
la commune de Prilly et se verra - par ailleurs - modifiée par le projet de galerie de Broye. A 
souligner également que ces reconfigurations se sont fondées sur un objectif de protection 
contre les crues Q100, conformément à la directive fédérale "Protection contre les crues des 
cours d’eau" (OFEV-OFEG, 2001). 

Tableau 11 : Redimensionnement des ouvrages hydrauliques limitants de Renens  

Cours d’eau Ouvrage limitant 
Capacité 
actuelle 

Capacité 
projetée 

Action 

Mèbre mise sous terre M-P21 / Rue Industrie > Q100 

Q100 

RAS 

Ruisseau des 
Baumettes 

passage sous pont Ba-P11 / Rte Cossonay 

< Q30 agrandissement passage sous route Ba-P21 / Rte Cossonay 

mise sous terre Ba-P51 / Ch. Publiaz 

 

1 - dénomination selon CDN-VD Lot n° 5 "Lausanne" 

 
 

 
3  selon le programme actuel de ce projet 
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Les cours d’eau Renanais rencontrent quatre ouvrages limitants (voir tableau 11 et annexe 
n° 1846-2.1b) : 

▪ la mise sous terre de La Mèbre (identifiant M-P2), dont le dimensionnement est correct, 
puisqu’elle ne déborde qu’à partir de la crue Q300 et engendre des secteurs d’inondations 
globalement compatibles avec les affectations alentours. Aucune mesure ne s’avère ainsi 
nécessaire pour cet ouvrage ; 

▪ le passage sous un pont privé du ruisseau des Baumettes (identifiant Ba-P1), dont les 
dimensions sont insuffisantes, puisqu’il provoque des débordements dès la crue Q30 et 
occasionne des secteurs d’inondations incompatibles avec les affectations alentours. Son 
agrandissement est requis et pré-dimensionné à environ 2.3 m de large x 0.5 m de haut ; 

▪ le passage sous la route de Cossonay du ruisseau des Baumettes (identifiant Ba-P2), dont 
le dimensionnement est insuffisant, puisqu’il provoque des débordements dès la crue Q30 
et engendre des secteurs d’inondations incompatibles avec les affectations alentours. Son 
agrandissement est requis et pré-dimensionné à environ 1.3 mØ (canalisation) ; 

▪ la mise sous terre du ruisseau des Baumettes (identifiant Ba-P5), dont les dimensions sont 
insuffisantes, puisqu’elle déborde dès la crue Q30 et génère des secteurs d’inondations 
incompatibles avec les affectations alentours. Son agrandissement est requis et pré-
dimensionné à environ 1.5 à 2.1 mØ (canalisation). 

 
Les trois ouvrages limitant l’écoulement du ruisseau des Baumettes ont donc besoin d’être 
agrandis, pour assurer le transit des crues centennales Q100 et résoudre ainsi l’essentiel des 
situations d’incompatibilités entre les affectations et les dangers d’inondations causés par ce 
cours d’eau.  
 
Le projet de la galerie de Broye devrait résoudre la problématique de la mise sous terre du 
ruisseau des Baumettes (Ba-P5). Ce point devra toutefois être confirmé ultérieurement, une 
fois que le lieu précis de sa dérivation sera connu. Ledit projet n’influencera par contre pas 
les sous-capacités ponctuelles liées aux passages sous le pont privé (Ba-P1) et sous la rue de 
Cossonay (Ba-P2), qui continueront à occasionner des inondations de dangers moyens et des 
secteurs d’incompatibilités avec les affectations prévues par le PACom, notamment dans la 
zone industrielle des Baumettes et la zone ferroviaire (selon la carte de dangers associée à la 
galerie de Broye). Ces deux passages devront donc être agrandis, à terme. La commune de 
Renens a toutefois décidé de mettre cette mesure en attente et de développer tout d’abord 
les projets de galerie de Broye, ainsi que de renaturation de la partie amont du ruisseau des 
Baumettes. Ceux-ci sont en effet plus avancés dans leurs procédures et s’avèrent non 
rédhibitoires pour la mesure précitée. 
 
D’autre part, la remise à ciel ouvert et/ou l’élargissement des cours d’eau Renanais a été 
évaluée dans la présente ERPP, en vue d’annihiler leurs débordements centennaux (objectif 
de protection dans les agglomérations). Il s’avère alors que : 

▪ les crues Q100 peuvent déjà transiter sans débordement par la voûtage de La Mèbre, dont 
l’urbanisation en surface est trop dense pour permettre une remise à ciel ouvert aisée. 
Cette solution n’est donc par retenue pour ledit cours d’eau ; 
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▪ le ruisseau des Baumettes pourrait être élargi ou remis à ciel ouvert, de l’amont de la rue 
de Cossonay à la rue de l’Industrie, où il devrait ensuite confluer vers La Mèbre via un 
court tronçon souterrain (manque actuel de place au sol, voir annexe n° 1846-4.1). Son lit 
à plein bord - comprenant fond et berges - occuperait une largeur allant de 2.6 m (amont 
Cossonay) à 6.7 m (amont Industrie). Il cheminerait au travers du parc des Baumettes, 
puis longerait le chemin de Publiac et l’avenue du Premier-mai, via des biens-fonds à ce 
jour privés. Cette mesure s’avère donc faisable - bien que difficile - sans porter d’atteintes 
significatives au bâti existant. Il convient en outre de rappeler que la dérivation des crues 
des Baumettes dans la galerie de Broye devrait s’effectuer à la hauteur de l’avenue du 
Premier-mai ou du chemin de Publiaz, sans plus de précision à ce jour. Il est dès lors fort 
probable que la largeur du lit puisse être inférieure à celle déterminée ci-avant, pour le 
linéaire situé à l’aval de la dérivation ; 

▪ le linéaire Renanais du ruisseau de Broye allant être intégralement géré par la galerie du 
même nom, les débits à écouler en surface répondraient essentiellement à des objectifs 
paysagers et thermiques. Une largeur nominale à plein bord de 3.5 m a alors été retenue 
(1.5 m au fond, 1.0 par berge) et des tracés ont été dessinés au plus près de la localisation 
historique du ruisseau, entre l’aval de la rue de Cossonay et La Mèbre.  

La zone ferroviaire constituant un obstacle à son écoulement libre, plusieurs variantes de 
franchissement ont été établies. L’une passerait les voies CFF en souterrain et rejoindrait 
le quartier du Censuy, au plus près du tracé historique de La Broye. L’autre longerait la 
zone ferroviaire, avant de rejoindre La Mèbre en souterrain. Cette mesure s’avère donc 
faisable, bien que foncièrement et techniquement ardue, sans péjorer significativement 
le bâti existant. 

 
Vu son engagement dans le projet de galerie de Broye, la commune de Renens a décidé de 
mettre en attente les mesures d’élargissement et de remise à ciel ouvert des ruisseaux de 
Broye et des Baumettes. Celles-ci ne sont toutefois pas abandonnées et sont susceptibles 
d’être réactivées ultérieurement, en fonction de la concrétisation de la galerie. Dès lors, la 
commune de Renens a souhaité réserver l’espace nécessaire à ces élargissements et remises 
à ciel ouvert, en les affectant préventivement à la zone de verdure dans le PACom projeté. 
Les largeurs prises comme références ont alors été celles des espaces réservés aux eau 
associés aux tronçons élargis ou rétablis des ruisseaux de Broye et des Baumettes, qui 
atteindront de 11.5 m à 21.0 m. Les largeurs retenues dans le PACom projeté ont toutefois 
été arrondies aux valeurs supérieures de 15 et 25 m.  
 
Les emprises des élargissements et remises à ciel ouvert étant conséquentes et difficiles à 
intégrer en milieu urbain, l’option d’un fractionnement des débits a aussi été évaluée dans la 
présente ERPP, en vue de gagner de la place. Le principe consisterait, par exemple, à écouler 
en surface les débits inférieurs ou égaux à Q50 et à gérer en sous-sol les débits excédentaires 
(surverse), jusqu’à concurrence de la crue Q100. Les ouvrages des mises sous terre actuelles 
pourraient notamment être revalorisés. La DGE-EAU, questionnée quant à l’acceptabilité de 
cette option, a laissé la porte ouverte, sans toutefois la valider. Elle prendra position, si cette 
option doit être envisagée plus concrètement. 
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A noter, par ailleurs, que La Mèbre et le ruisseau de Broye sont inscrits dans la planification 
stratégique vaudoise de la revitalisation des cours d'eau, qui leur attribue une priorité de 
niveau 3. Leur remise à ciel ouvert est donc éligible à un soutien financier cantonal. 
 
Au final, aucune mesure de protection collective ne sera concrétisée simultanément à la 
révision du PACom et ne modifiera les situations de dangers à transcrire dans ledit plan, 
galerie de Broye incluse. La réservation des emprises d’élargissements et de remises à ciel 
ouvert des ruisseaux de Broye et des Baumettes constitue notamment une mesure 
préventive, mais non effective. La présente ERPP conseille alors de protéger les personnes, 
les animaux et les biens contre les dangers naturels sollicitant le territoire Renanais, en 
fixant des prescriptions d’aménagement dans le PACom projeté (voir chapitre 7.4). 
 
 
7.2.3 Mesures individuelles 
 

D’une manière générale, tout bâti qui connait un déficit de protection - malgré l’application 
d’éventuelles mesures de planification et protection collectives - doit intégrer des mesures 
de protection individuelles. Selon les standards et objectifs de protection vaudois, de telles 
mesures sont indispensables pour le bâti - existant ou projeté - sis en situations de dangers 
incompatibles avec son affectation, ainsi que pour le bâti projeté en secteurs de dangers qui 
lui seraient peu compatibles. Leur nécessité est en revanche à évaluer dans tous les autres 
cas de figure. Néanmoins, dans le cadre des procédures de planification et d’aménagement 
du territoire, des exigences constructives peuvent uniquement être imposées aux futures 
constructions et transformations, mais pas à l’existant. 
 
Les mesures de protection individuelles doivent alors réduire le risque encouru par le futur 
bâti, à un niveau acceptable, en diminuant son exposition aux dangers et/ou sa vulnérabilité. 
Une liste - non exhaustive - des mesures de protection individuelles envisageables contre les 
inondations est présentée ci-après : 

▪ implanter le projet hors des emprises d’inondations, en travaillant sur son emplacement, 
son orientation, sa forme et la configuration de ses environs ; 

▪ favoriser l’écoulement des inondations dans des zones délimitées et sans risque (route, 
chenal), en travaillant sur la topographie et les aménagements extérieurs (trottoir, etc.) ; 

▪ implanter des mesures de déviation faisant écrans entre les inondations et le projet (mur, 
talus, etc.), sans reporter de dangers sur les parcelles voisines ; 

▪ pour le projet localisé dans une emprise d’inondations : 

- éviter son implantation dans les courants principaux d’inondations, en travaillant sur 
son emplacement, son orientation, sa forme et la configuration de ses environs ; 

- éviter la création de barrières transversales à l’écoulement des inondations ; 

- éviter la création de points d’accumulations des inondations, ainsi que d’obstacles à 
leur évacuation ; 

- dimensionner sa structure portante pour supporter les effets des inondations (pression 
hydrostatique/hydrodynamique, poussée d’Archimède, impact des flottants) ; 
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- placer ses ouvertures (par ordre de priorité) : 1) hors des emprises d’inondations ou 
des courants principaux, 2) au-dessus de la cote d’incidence des inondations, 3) si sous 
la cote d’incidence, à l’opposé des courants principaux et adjointes de mesures de 
protection efficaces d’étanchement et de renforcement ; 

- équiper ses canalisations d’eaux de systèmes anti-retour ; 

- étanchéifier son enveloppe jusqu’à la cotes d’incidence des inondations ; 

- affecter les locaux non étanches implantés au sous-sol et au rez à des utilisations peu 
sensibles (éviter : logement, biens de grande valeur, installation technique, etc.) ; 

- surélever les biens sensibles ou de grande valeur situés dans le sous-sol ; 

- étanchéifier les locaux à utilisations sensibles sis au sous-sol ; 

- choisir des aménagements intérieurs (mur, sol, revêtement, etc.) faits de matériaux 
peu sensibles à l’humidité, jusqu’aux cotes d’incidence des inondations ; 

- assurer des voies d'évacuation sûres pour les personnes (accès, signalisation, etc.). 
 
De même, une liste - non exhaustive - des mesures de protection individuelles envisageables 
contre les glissements de terrain est présentée ci-après : 

▪ implanter le projet hors des emprises de glissements, en travaillant sur son emplacement, 
son orientation, sa forme et la configuration de ses environs ; 

▪ pour le projet localisé dans une emprise de glissements : 

- éviter son implantation dans les fronts de masses en glissement et/ou favoriser une 
implantation limitant son exposition au danger, en travaillant sur son emplacement, 
son orientation, sa forme et la configuration de ses environs ; 

- réaliser des investigations géologiques et/ou géotechniques complémentaires, en cas 
de suspicion de plans de glissement au droit ou aux abords des fondations du projet ; 

- surveiller les terrassements/remblaiements et limiter les réaménagements du terrain 
naturel ; 

- drainer efficacement ses eaux pluviales/souterraines et proscrire leur infiltration 
concentrée dans les masses en glissement ; 

- évacuer ses eaux pluviales/souterraines à l’aide de canalisations étanches, contrôlées 
et entretenues régulièrement ; 

- planter ses espaces extérieurs à l’aide de boisements à racines profondes ; 

- éviter la surcharge du terrain dans ses espaces extérieurs (ex. : remblais, neige, etc.) ; 

- dimensionner sa structure portante pour supporter les effets des glissements (ex. : 
structure monolithique, radier renforcé, radier sur pieux fondés, soutènement, etc.) ; 

- adapter l’organisation de ses espaces intérieurs en fonction du risque ; 

- placer ses ouvertures hors des fronts de masses en glissement ou les dimensionner 
pour résister à leurs sollicitations. 
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Le principe de protection choisi pour une construction peut impliquer l’une ou l’autre de ces 
mesures ou une combinaison de celles-ci. L’important est qu’il soit adapté à la situation de 
dangers et aux caractéristiques du bâti (affectation, ampleur, etc.).  
 
Les concepts de protection requis sont cadrés par le PACom, via des secteurs de restrictions 
constructives, qui s’avèrent adaptés aux niveaux de dangers et aux zones d’affectation (voir 
§ 7.4). L’établissement d’un principe de protection adéquat demande toutefois d’affiner ces 
restrictions à l’échelle de la parcelle, en réalisant une évaluation locale de risque (ELR). Cette 
évaluation, qui précisera le concept protection à retenir, doit usuellement être établie par 
un spécialiste compétent en la matière. 
 
 
7.2.4 Mesures organisationnelles 
 
Les mesures organisationnelles visent à préparer les autorités et les citoyens à l’occurrence 
d’un danger naturel, afin qu’ils sachent comment agir dans une telle circonstance. Pour ce 
faire, des plans d’alarme et d’intervention (PAI) peuvent être mis en œuvre, à l’échelle de la 
commune, comme d’un établissement particulier. 
 
Ces plans reposent sur une surveillance des aléas naturels, qui vise à déclencher les actions 
de protection en temps utile. Le territoire de Renens n’abrite aucune station hydrologique, 
mais de telles entités existent à son aval direct, sur les tronçons Chavannois de La Mèbre, La 
Sorge et La Chamberonne (stations de l’Etat de Vaud). La commune peut ainsi être avertie 
de toute montée de crues dangereuses, en vue de se préparer à d’éventuelles inondations et 
d’en informer ses citoyens. Aucun système de surveillance n’est en revanche connu pour les 
glissements de terrain spontanés possibles dans le secteur de La Bourdonnette, étant donné 
la nature de cet aléa, brusque et sans mouvement précurseur. Seules les actions à appliquer 
en cas de processus peuvent alors être planifiées préventivement, dans ce cas de figure. 
 
Le PAI définit également les démarches à mettre en œuvre en cas de phénomènes, incluant 
notamment le passage d’alertes, le déploiement de mesures d’urgence et la remise en état 
des territoires touchés. 
 
En outre, la protection contre les inondations dépend aussi grandement de l’entretien des 
cours d’eau et des leurs ouvrages hydrauliques, qui doivent être régulièrement contrôlés et 
nettoyés, en cas d’accumulations de bois ou de sédiments dans leurs gabarits. 
 
 
 
7.3 Mesures retenues 
 
La commune de Renens étant déjà engagée dans l’important projet de protection collective 
qu’est la galerie de Broye, dont l’inauguration est prévue dans les cinq à dix ans, les mesures 
retenues dans la présente ERPP sont les suivantes et affichent deux temporalités : 

1. Mesures simultanées à l’entrée en vigueur du PACom : 

▪ affectation en zone de verdure des jardins partagés des Paudex ; 
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▪ affectation préventive en zone de verdure des espaces réservés aux eaux encadrant les 
variantes d’élargissements et remises à ciel ouvert des ruisseaux de Broye et Baumettes ; 

▪ définition de secteurs de restrictions constructives liés aux dangers naturels (inondations, 
glissements spontanés) et associés à des prescriptions d’aménagement (voir § 7.4) ; 

▪ entretien régulier des cours d’eaux et de leurs ouvrages hydrauliques ; 

▪ application d’un plan d’alarme et d’intervention communal. 
 
Les trois premières mesures sont rattachées au PACom projeté et auront une durée de vie 
identique à celui-ci. Ledit plan sera toutefois susceptible d’être partiellement révisé (LATC, 
art. 27), suite à la mise en service de la galerie de Broye. La délimitation des secteurs de 
restrictions constructives devra alors être adaptée à la nouvelle situation d’inondations. Les 
dispositions règlementaires d’un plan d’affectation peuvent en effet être modifiée après son 
approbation, si une carte de danger naturel est actualisée suite à des travaux de protection. 
 
Les quatrième et cinquième mesures ci-avant sont indépendantes du PACom projeté et se 
réfèrent à des pratiques courantes et nécessaires pour la protection contre les inondations. 
Leur durée d’application est conseillée sur toute la validité dudit plan, et plus. 
 
Il convient également de souligner que ces cinq mesures ne sont pas de nature à induire un 
report de dangers ou à porter atteinte à des valeurs urbanistiques ou environnementales. 

2. Mesures ultérieures à l’entrée en vigueur du PACom : 

▪ agrandissement des ouvrages limitants du ruisseau des Baumettes (Ba-P1, Ba-P2, voir Ba-
P5 selon la localisation de la dérivation vers la galerie de Broye). Cette mesure doit être 
concrétisée pour raréfier les inondations connues en partie amont du cours d’eau, que la 
galerie de Broye soit ou non réalisée. La durée de vie des nouveaux ouvrages sera de 50 à 
100 ans, selon leur conception. Ils nécessiteront possiblement la création de servitudes, 
dont les tenants et aboutissants ne pourront être précisés qu’au stades de leurs projets. 
Ils requerront de plus un entretien régulier, mais classique (suppression des flottants, 
contrôle de l’état, etc.) ; 

▪ agrandissements et/ou remises à ciel ouvert du ruisseau des Baumettes, entre le chemin 
de Publiaz et La Mèbre. Cette mesure s’imposera, si le projet de galerie de Broye doit être 
abandonné. Mais si ce n’est pas le cas, elle pourrait tout de même être concrétisée, pour 
compléter le concept de protection contre les inondations du ruisseau des Baumettes - en 
gérant une fraction des crues supérieures à Q100 - ainsi que pour apporter des bénéfices 
paysagers et thermiques. La durabilité de cette mesure pourra être sans fin. Sa réalisation 
requerra d’importantes procédures foncières (rachat, échange, expropriation), ainsi qu’un 
entretien régulier, mais classique pour un cours d’eau. Cette mesure offrira également 
des bénéfices paysagers et thermiques. Elle pourrait - possiblement - être subventionnée 
par l’Etat de Vaud, bien que le ruisseau des Baumettes ne soit pas inscrit à la planification 
stratégique cantonale de la revitalisation des cours d’eau ; 
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▪ remises à ciel ouvert du ruisseau de Broye, entre la rue de Cossonay et La Mèbre. Cette 
mesure s’imposera, si le projet de galerie de Broye doit être abandonné. Si ce n’est pas le 
cas, elle pourrait tout de même être concrétisée, en vue de compléter le concept de 
protection contre les inondations du ruisseau de Broye - en gérant une fraction des crues 
supérieures à Q100 - ainsi que pour répondre à des objectifs paysagers et thermiques. La 
durabilité de cette mesure pourra être sans limite.  

Sa réalisation requerra d’importantes procédures foncières (expropriation, échange et/ou 
rachat), ainsi qu’un entretien régulier, mais classique d’un cours d’eau. Cette mesure 
pourrait vraisemblablement être subventionnée par l’Etat de Vaud, puisque le ruisseau de 
Broye est inscrit à la planification stratégique de la revitalisation des cours d’eau. 

 
Si les trois mesures précitées sont correctement dimensionnées - selon une vision globale du 
réseau hydrographique - aucun report de dangers n’est à craindre. Elles ne sont également 
pas sujettes à porter atteinte à des valeurs urbanistiques ou environnementales, car leurs 
tracés ont été choisis pour ne pas toucher d’éléments bâtis ou naturels d’intérêt. 
 
Au final, les combinaisons de mesures présentées dans le tableau ci-après permettront 
d’atteindre les objectifs de protection requis par le cadre légal en vigueur, qui sont - en 
résumé - d’avoir un aménagement du territoire compatible avec les situations de dangers. 

Tableau 12 : Concept de protection du territoire de Renens contre les dangers naturels 

Mesures 
Avec galerie 

de Broye 
Sans galerie 

de Broye 

Mesures de planification 

affectation des jardins partagés des Paudex en zone de verdure X (X) 

affectation préventive des ERE1 de Broye et Baumettes en zone de verdure (X) (X) 

définition de secteurs de restrictions constructives "dangers naturels"2 X X 

Mesures de protection collectives 

agrandissement des ouvrages limitants du ruisseau des Baumettes X X 

remises à ciel ouvert du ruisseau de Broye  X 

agrandissements et/ou remises à ciel ouvert du ruisseau des Baumettes  X 

entretien régulier des cours d’eaux et de leurs ouvrages hydrauliques  X X 

plan d’alarme et d’intervention communal X X 

 

1 - ERE - Espace réservé aux eaux              2 – Inondations et glissements de terrain spontanés 
 

 
Dès lors, si la galerie de Broye ne devait être finalisée, les mesures d’agrandissements et de 
remises à ciel ouvert des ruisseaux de Broye et des Baumettes devraient être mises en 
œuvre, pour la remplacer. La mesure d’affectation des jardins partagés en zone de verdure 
ne s’avérerait alors peut-être plus utile, si le ruisseau de Broye pouvait être mis à ciel ouvert 
aux niveaux de la commune de Prilly (lieux de débordements sur la route de Broye à Prilly).  
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7.4 Plan et dispositions règlementaires 
 
Les prescriptions d’aménagement liées à la protection des nouvelles constructions, ainsi que 
des transformations lourdes, contre les dangers naturels se déclinent sous forme de secteurs 
de restrictions, délimités sur le plan du PACom et assortis d’articles dans le règlement. 
 
Lesdits secteurs se caractérisent par un niveau de restrictions (général, particulier), associés 
à un type de dangers (inondation, glissement). Ils se délimitent à l’échelle de la parcelle et 
doivent former des entités cohérentes, du point de vue des concepts de protection. Ils sont 
donc corrélés à la compatibilité des affectations avec les dangers en présence. Les secteurs 
définis dans le PACom projeté sont consultables à l’annexe n° 1846-4.2 et sont justifiés ci-
après : 

▪ la protection contre les inondations requiert deux secteurs de restrictions, l’un général 
(INO), l’autre focalisé sur la zone ferroviaire qui nécessite des prescriptions constructives 
particulières (INO1). La délimitation d’un secteur général global, non discrétisé selon les 
niveaux de compatibilité des affectations (voir annexe n° 1846-3.3), se justifie par les faits 
suivants : 1) l’essentiel des affectations y est de catégories F/S (voir annexe n° 1846-3.1), 
2) les inondations s’y manifestent selon des intensités similaires (voir § 5.2.1), leur temps 
de retour expliquant la différenciation des compatibilités. Dès lors, les mêmes genres de 
concepts de protection pourront s’y appliquer ; 

▪ la protection contre les glissements requiert un seul secteur général (GSS). Il convient de 
noter que ce dernier inclut des emprises classées en dangers imprévisibles, en raison des 
imbrications et de la proximité d’emprises affichant différents degrés de ce dangers, ainsi 
que des incertitudes inhérentes à cet aléa. 

 
Les dispositions règlementaires cadrant la protection contre les dangers naturels sont, pour 
leur part, de deux catégories : 

▪ les dispositions générales, qui concernent tous les aléas et secteurs de restrictions. Elles 
traitent les aspects procéduraux et conceptuels ; 

▪ les dispositions particulières, associées à des aléas et/ou des secteurs de restrictions, qui 
définissent les mesures de protections individuelles à appliquer. 

 
Les dispositions générales retenues pour le PACom projeté sont les suivantes : 

▪ le territoire communal est localement soumis à des dangers hydrologiques d’inondations 
par les crues des cours d’eau (INO) ou des dangers géologiques de glissements de terrain 
spontanés (GSS). Les secteurs de restrictions liés à ces dangers sont définis sur le plan ; 

▪ en secteur de restrictions lié aux dangers naturels, les personnes et les biens doivent être 
protégés à l’intérieur des constructions et leur exposition doit être limitée à l'extérieur 
des constructions. La protection doit être adaptée à la situation de la construction et des 
dangers. Le report de danger sur les parcelles voisines est interdit ; 

▪ en secteur de restrictions lié aux dangers naturels, toute demande de permis de 
construire : 

- est soumise à l’autorisation spéciale de l’Établissement Cantonal d’Assurance (ECA), 
selon les articles 120 LATC, 11 LPIEN et 14 LPIEN ; 
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- peut être soumise à une évaluation locale de risque (ELR) établie par un professionnel 
qualifié sur décision de l’ECA. Le requérant doit s’informer auprès de cette instance ; 

▪ en secteur de restrictions lié aux dangers naturels, toute demande de permis d’habiter ou 
d’utiliser est conditionnée à l’exécution conforme des mesures de protection nécessaires 
au respect des objectifs de protection cités à l’alinéa 2. 

 
Les dispositions spécifiques retenues pour le PACom projeté sont, pour leur part : 

1. Pour les inondations : 

▪ en secteur de restrictions générales INO, toute demande de permis de construire garantit 
l’étanchéité et la stabilité structurale des constructions vis-à-vis des inondations, selon les 
exigences de l’ECA ; 

▪ en secteur de restrictions générales INO, toute demande de permis de construire s’appuie 
sur les mesures de protection suivantes, qui peuvent être au besoin compilées : 

- implantation des ouvertures des constructions à l’extérieur ou au-dessus des 
inondations ou, au moins, hors de leurs courants principaux ; 

- déviation des inondations hors localisation des ouvertures des constructions, sans 
report de dangers sur les parcelles voisines ; 

- pour les ouvertures de constructions implantées dans des inondations, application de 
mesures de protection à l’objet assurant leur étanchéité et leur stabilité ; 

▪ en secteur de restrictions générales INO, toute demande de permis de construire garantit 
l’absence de logements dans les sous-sols des constructions. 

▪ en secteur de restrictions générales INO, dans la mesure du possible, la dérivation et 
l'écoulement des inondations dans les aires de végétation doivent être favorisées, sans 
toucher de constructions sensibles ou dommageables (bâtiments, infrastructures, etc.). 

▪ En secteur de restrictions particulières INO1, affecté à la zone ferroviaire, la création de  
nouveaux axes de propagations des inondations est interdit. 

 
À noter que des dispositions particulières ont été fixées pour la zone ferroviaire, bien que sa 
gestion soit de compétences fédérales. Cette zone forme en effet un obstacle à l’écoulement 
des inondations causées par les trois cours d’eau Renanais. Il est donc indispensable que les 
modifications qui pourraient lui être apportées n’ouvrent pas de nouveaux cheminements 
d’évacuations des eaux (ex. : passage sous voies). 

2. Pour les glissements de terrain spontanés : 

▪ en secteur de restrictions générales GSS, toute demande de permis de construire garantit 
la stabilité structurale des constructions vis-à-vis des glissements, selon les exigences de 
l’ECA ; 
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▪ en secteur de restrictions générales GSS, toute demande de permis de construire s’appuie 
sur les mesures de protection suivantes, qui peuvent être au besoin compilées : 

- interdiction d’infiltrer des eaux de façon concentrée au droit et à l’amont des masses 
en glissement (eaux pluviales évacuées hors GSS ou infiltrées de façon diffuse, 
canalisations étanches et résistantes aux cisaillements), sauf démonstration de 
l'absence d'effet négatif sur la stabilité du terrain ; 

- implantation des constructions totalement ou partiellement hors des masses en 
glissement ; 

- pour des constructions dans les masses en glissement ou située à leur aval, 
implantation des ouvertures hors impact potentiel des masses en glissement ou 
application de mesures de protection à l’objet assurant leur stabilité. 

 
 
 

8 CONCLUSION 
 
Les mesures de protection préconisées dans la présente ERPP ont été intégrées au projet de 
PACom, ou sont gardées en alternatives à la réalisation de la galerie de Broye, afin d’assurer 
la compatibilité de l’affectation du sol Renanais avec ses situations de dangers et - de fait - la 
protection de ses citoyens et biens.  
 
Elles concernent : 

1. Mesures de planification : 

- affectation en zone de verdure des jardins partagés des Paudex ; 

- affectation préventive en zone de verdure des espaces réservés aux eaux encadrant les 
possibles variantes d’élargissements et de remises à ciel ouvert des ruisseaux de Broye 
et des Baumettes ; 

- définition de secteurs de restrictions constructives, liés aux dangers et associés à des 
prescriptions d’aménagement ; 

2. Mesures collectives : 

- agrandissement des ouvrages limitants du ruisseau des Baumettes (Ba-P1, Ba-P2, voir 
Ba-P5 selon la localisation de la dérivation vers la galerie de Broye) ; 

3. Mesures individuelles : 

- mesures constructives requises pour respecter les prescriptions d’aménagement liées 
aux secteurs de restrictions ; 

4. Mesures organisationnelles : 

- entretien régulier des cours d’eaux et de leurs ouvrages hydrauliques ; 

- application d’un plan d’alarme et d’intervention communal. 
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A noter qu’elles viendront compléter la mesure collective intercommunale qu’est la galerie 
de Broye - en cours de projet - qui gérera les crues centennales des ruisseaux de Broye et 
des Baumettes, dans les cinq à dix prochaines années. Si la réalisation de cet ouvrage ne doit 
aboutir, la commune de Renens devra ajouter deux mesures collectives à la liste ci-avant, 
soit l’élargissement et/ou la remise à ciel ouvert des ruisseaux de Broye et des Baumettes. 
 
 
 
 Impact-Concept SA 
  
 C. Schelker, dir.      S. Pérez, Ing. dipl. EPFL 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Mont-sur-Lausanne, le 13 juillet 2023 
N/réf. : 1846-RA-01/PS/VB 
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Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Q100
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte

LEGENDE
Perimètre de Renens

Ouvrages limitants
Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Q100
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte

LEGENDE

29.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-2.1f

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des intensités
des inondations Q300

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens

Ouvrages limitants
Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Q300
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte

LEGENDE
Perimètre de Renens

Ouvrages limitants
Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Q300
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte

LEGENDE

29.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-2.1g

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des intensités
des inondations Qextrême

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens

Ouvrages limitants
Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Qextrême
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte
Non disponible

LEGENDE
Perimètre de Renens

Ouvrages limitants
Ruisseau des Baumettes - Pont sur chemin de Cossonay (ouvrage Ba-P1)
Ruisseau des Baumettes - Passage sous route de Cossonay (ouvrage Ba-P2)
Ruisseau des Baumettes - Mise sous terre (ouvrage Ba-P5)
Ruisseau de Broye - Mise sous terre (ouvrage Br-P5)
La Mèbre - Mise sous terre (ouvrage M-P2)

Intensité des inondations Qextrême
Intensité faible
Intensité moyenne
Intensité forte
Non disponible

LEGENDE

29.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-2.2a

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des dangers
des glissements permanents

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Dangers de glissements permanents - niveau moyen
Dangers de glissements permanents - niveau faible

LEGENDE
Perimètre de Renens
Dangers de glissements permanents - niveau moyen
Dangers de glissements permanents - niveau faible

LEGENDE

Beau site

29.06.2021

Caudrai

PS VB



Date
Annexe n° 1846-2.2b

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des intensités
des glissements permanents

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens

Intensité des glissements permanents
Intensité faible
Intensité moyenne

LEGENDE
Perimètre de Renens

Intensité des glissements permanents
Intensité faible
Intensité moyenne

LEGENDE

29.06.2021

Beau site

PS

Caudrai

VB



Date
Annexe n° 1846-2.3a

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des dangers
des glissements spontanés

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Dangers de glissements spontanés - niveau moyen
Dangers de glissements spontanés - niveau faible
Dangers de glissements spontanés - niveau résiduel

LEGENDE
Perimètre de Renens
Dangers de glissements spontanés - niveau moyen
Dangers de glissements spontanés - niveau faible
Dangers de glissements spontanés - niveau résiduel

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-2.3b

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Carte des intensités
des glissements spontanés

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens

Intensité des glissements spontanés
Intensité très faible
Intensité faible
Intensité moyenne

LEGENDE
Perimètre de Renens

Intensité des glissements spontanés
Intensité très faible
Intensité faible
Intensité moyenne

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



DateAnnexe n° 1846-3.1
Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Ville de Renens - Service de l’urbanisme

Commune de Renens

Catégories SOP des
affectations projetées

1:10'000

Périmètre de Renens
Périmètre hors PACom
Catégorie A (aire forestière)
Catégorie B (zone verdure, zone BP - jardin, parking ouvert)
Catégorie C (zone BP - terrain sport, aire jeux, cimetière)
Catégorie D (zone desserte, zone eaux, zone ferroviaire, zone BP - vestiaire)
Catégorie F (zone habitation, zone activités économiques, zone BP - salle sport,
église, musée, bibliothèque)

LEGENDE

Dessin Visa

Fond de plan: orthophoto swissimage 2017

12.07.2023 PS VB

Catégorie S (zone BP - hôpital, école, EMS, STEP, camping)



Date
Annexe n° 1846-3.2a

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Utilisation du sol compatible
avec les dangers naturels - Cat. A

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE
Perimètre de Renens
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-3.2b

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Utilisation du sol compatible
avec les dangers naturels - Cat. B

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Seteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE
Perimètre de Renens
Seteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-3.2c

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Utilisation du sol compatible
avec les dangers naturels - Cat. C

1:10'000

Dessin Visa
12.07.2023 PS VB

Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE
Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE



Date
Annexe n° 1846-3.2d

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Utilisation du sol compatible
avec les dangers naturels - Cat. D

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE
Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-3.2e

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Utilisation du sol compatible avec
les dangers naturels - Cat. F/S

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE
Perimètre de Renens
Secteur incompatible
Secteur peu compatible
Secteur compatible
Secteur compatible (dangers résiduels)

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-3.3

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Ville de Renens - Service de l’urbanisme

Commune de Renens

Compatibilités et déficits de
protection - PACom final

1:10'000

Périmètre de Renens
Zone avec des objets spéciaux (touchée par les dangers naturels)
Affectation compatible avec les dangers (dangers imprévisibles)
Affectation compatible avec les dangers
Affectation peu compatible avec les dangers - Déficits potentiels
Affectation incompatible avec les dangers

LEGENDE

Dessin Visa

Fond de plan: orthophoto swissimage 2017

12.07.2023 PS VB

Ecole Simplon

Paroisse catholique

Foyer Ste-Famille

Ferme Tilleuls

Crèche Tournesol



Communes de Jouxtens-Mezery,
 Lausanne, Prilly, Renens et Romanel-sur-Lausanne

Legende

Echelle : 1:7'500

Date : 15.10.2013

Danger élevé (Surface totale = 0,1 ha)

Danger faible (Surface totale = 12,6 ha)

Danger moyen (Surface totale = 22 ha)

DGE-Eaux

Périmètre d'étude

´

Galerie du ruisseau de Broye et

raccordement des ruisseaux des baumettes et

du Galicien

´
Carte de dangers

d'inondations avec les surfaces

imperméables de 2010

Zone industrielle
des Baumettes

Jardins partagés
des Paudex

ANNEXE N° 1846-3.4

Note : carte après mise en service de la galerie de Broye

Site ferroviaire



Date

Annexe n° 1846-4.1
Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Service de l’Urbanisme de Renens

Commune de Renens

Elargissement et remise à 
ciel ouvert des cours d’eau

1:10'000

Dessin Visa

Perimètre de Renens
Cours d'eau enterré (situation acuelle)
Espace réservé aux eaux (situation projetée)
Cours d'eau enterré (situation projetée)
Broye_ECE entities

LEGENDE
Perimètre de Renens
Cours d'eau enterré (situation acuelle)
Espace réservé aux eaux (situation projetée)
Cours d'eau enterré (situation projetée)
Broye_ECE entities

LEGENDE

04.06.2021 PS VB



Date
Annexe n° 1846-4.2

Format 61x29.7 cm

TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS
DANS LA RÉVISION DU PACOM DE RENENS

Ville de Renens - Service de l’urbanisme

Commune de Renens

Secteurs de
restrictions

1:10'000

Dessin Visa

Périmètre de Renens
Secteur de restrictions générales INO
Secteur de restrictions particulières INO1
Secteur de restrictions générales GSS

LEGENDE

Fond de plan: orthophoto swissimage 2017

20.04.2022 PS VB



ANNEXE 6.

COURRIER DE VALIDATION DE LA TRANSCRIPTION DES DANGERS NATURELS



Grand-Mont 33 Champ-Blanchon 51 admin@impact-concept.ch 
1052 Le Mont-sur-Lausanne 1422 Grandson www.impact-concept.ch 
Tél. +41 21 623 40 40 Tél. +41 21 623 40 48  

IMPACT – CONCEPT SA
En vir o n n emen t Géol o gie Eau En er g ie  
 
 
 
 Ville de Renens 
 Service de l’Urbanisme 
 Rue du lac 14 
 1020 Renens 
   
 
N/réf. : 1846-LE-02/PS Le Mont, le 11 août 2023 
 
 
Concerne: Commune de Renens - Révision du PACom - Transcription des dangers naturels 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
En notre qualité de spécialistes, nous validons la transcription des dangers naturels faite par le 
bureau d’architectes-urbanistes Fischer Montavon + Associés, dans le cadre de la révision du 
PACom de Renens. Selon nos connaissances, ladite transcription est conforme aux prescriptions 
en vigueur, aux cartes des dangers naturels mises à disposition par l’Etat de Vaud, ainsi qu’à 
l’évaluation de risque dans les procédures de planification (ERPP) établie par nos soins. 
 
Plus précisément, cette transcription a : 

 concerné les dangers d’inondations par les crues des cours d’eau (INO), ainsi que les dangers 
de glissements de terrain superficiels spontanés (GSS), sollicitant la zone à bâtir prévue par 
le PACom révisé ; 

 donné lieu à l’inscription de deux articles spécifiques aux dangers naturels dans le règlement 
du PACom révisé (art. 130 - Dispositions générales, art. 131 - Secteurs de restrictions), à la 
délimitation de trois secteurs de restrictions liés aux dangers naturels dans le plan du PACom 
révisé (INO, INO1, GSS) et à l’intégration du chapitre 5.1 relatif aux dangers naturels dans le 
rapport 47 OAT du PACom révisé (description des dangers et de leur transcription) ; 

 fait l’objet d’une coordination régulière entre notre bureau, le bureau Fischer Montavon + 
Associés SA et le Service de l’Urbanisme de Renens. 

 
Nous restons à disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prions d’agréer, 
Madame, Monsieur, nos salutations distinguées. 
 

Impact-Concept S.A. 
 

 C. Schelker, dir.        S. Pérez, ing. 
                                                                                                               
 
 
 
Copie : Fischer Montavon + Associés SA, Ruelle Vautier 10, 1400 Yverdon-les-Bains 



ANNEXE 7. 

EXTRAIT ETUDES BRUIT ET ATTRIBUTION DES DS 2023





Périmètre à étudier car
parcelles affectées en ZHFD

≤ 60/50 (jour/nuit)

> 60/50 (jour/nuit)

Fiche d'allégement

ZHFD A (DS II)

ZHFD B (DS III)

Légende



P érimètre à étudier car
parcelles  affectées  en ZHFD

DS  II (s elon étude)

DS  III (s elon étude)

Fiche d'allégement

B âtiments  hors  étude

ZHFD A (DS  II)

ZHFD B  (DS  III)

L égende



ANNEXE 8.

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX DANS LE CADRE DE L'EXAMEN PRÉALABLE 



Direction générale du territoire  

et du logement 

Avenue de l’Université 5 

1014 Lausanne 

www.vd.ch/dgtl  

1 | 52 

 

 

 

Commune de Renens 

Plan d’affectation communal (PACom) 

Examen préalable 

 

Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux,  

Veuillez trouver ci-dessous l’examen préalable du plan d’affectation communal.  

HISTORIQUE DU DOSSIER 

Étape Date Documents 

Examen préliminaire 07.10.2019 Avis préliminaire 

Séance de coordination DGTL (DAM, DIP) – 

Service technique communal - mandataires 

27.05.2021  

Séance de coordination DGTL (DAM) – Service 

technique communal - mandataires 

25.01.2022  

Séance de coordination DGTL (DAM) - 

mandataires 

19.04.2022  

Réception du dossier pour examen préalable 20.05.2022  

Réception du règlement modifié et d plan fixant 

les limites de construction 

21.10.2022  

Examen préalable Ce jour Préavis des services 

cantonaux 

COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS POUR EXAMEN PREALABLE  

Documents Date 

 Municipalité  

de la Commune de Renens 

Case postale 542 

1020 Renens (VD) 1 

Personnes de contact : Alexandra Wasserfallen et  

Laurent Gaschen 

T  021 316 32 34 / 021 316 34 19 

E alexandra.wasserfallen@vd.ch- laurent.gaschen@vd.ch 

N/réf. STI/ LGN - 189067 

Lausanne, le 23 décembre 2022 

 



Direction générale du territoire  

et du logement 

2 | 52 

Plan au 1 :2500  12.05.2022 

Règlement 21.10.2022 

Rapport d’aménagement selon l’article 47 OAT  20.05.2022 

Plan fixant la limite des constructions 21.10.2022 

Annexes  

AVIS 

Le tableau ci-dessous représente une vision synthétique de la prise en compte des principales 

thématiques de la planification. Les services responsables de ces thématiques sont également 

relevés dans le tableau.  

Pour chaque thématique et sur la base des préavis détaillés des services cantonaux consultés et de 

notre appréciation, le dossier a été classé selon trois catégories. 

La définition de chaque catégorie est la suivante :  

• Conforme : le traitement de la thématique répond au cadre légal. 
 

• Non conforme : le traitement de la thématique ne répond pas au cadre légal : 

− A transcrire : Les modifications nécessaires sont clairement identifiées par les demandes 

des services cantonaux. 

− A analyser : Les modifications nécessaires impliquent une analyse / étude complémentaire 

dont les résultats ne sont pas encore clairement connus. 

Le présent examen préalable est unique. Les préavis des services contiennent tous les éléments 

permettant à la Commune de modifier son projet afin de le rendre conforme à la loi et au plan 

directeur cantonal. 

 

Thématiques Conforme Non 
conforme 

A transcrire 

Non 
conforme 

A analyser 

Principes 
d’aménagement 

Planification directrice 
DGTL-DAM   

Principes 
d’aménagement 

Stabilité des plans 
DGTL-DAM   

Principes 
d’aménagement 

Dimensionnement, 
densités, périmètre de la 
planification 

 DGTL-DAM  

Principes 
d’aménagement 

Logements d’utilité 
publique 

 DGTL-DIL  
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Principes 
d’aménagement 

Disponibilité foncière 
 DGTL-AF  

Principes 
d’aménagement 

Plus-value 
DGTL-DAM   

Principes 
d’aménagement 

Information et participation 
DGTL-DAM   

Affectation Type de zones  DGTL-DAM  

Affectation Zone d’activités DGTL-DIP / SPEI 
-UER 

  

Affectation Installations publiques  
DGTL-AF /DGTL-

DAM 
 

Mobilité  Installation à forte 
fréquentation 

 DGTL-DAM  

Mobilité Limites des constructions   DGMR-FS  

Mobilité Stationnement   DGRM - MT  

Patrimoine culturel Monuments et sites 
naturels   

DGIP-ARCHE   

Patrimoine culturel Monuments et sites bâtis  DGIP-MS  

Patrimoine culturel IVS  DGIP-MS  

Patrimoine naturel Inventaire naturel  DGE-BIODIV  

Patrimoine naturel Protection des arbres DGE-BIODIV   

Patrimoine naturel Forêt  DGE-FORET  

Protection de l’homme 
et de l’environnement 

Mesures énergétiques 
DGE-DIREN   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Pollution air 
DGE-ARC   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Bruit 
  DGE-ARC 

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Risque d’accident majeur 
 DGE-ARC  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Rayonnement non ionisant 
DGE-ARC   

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Eaux DGE-EAU 
DGE-AUR 

  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Eaux souterraines 
 DGE-EAU/HG  

Protection de l’homme  
et de l’environnement 

Dangers naturels 
DGE-DN   

 

La Commune doit également prendre en compte les demandes d’adaptation de forme des services. 

PESÉE DES INTÉRÊTS 

Après analyse des différents préavis des services, il apparaît qu’ils ne contiennent pas d’aspect 

contradictoire. 
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NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) simultanément à l’envoi du dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra 

intervenir qu’après la validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 

SUITE DE LA PROCÉDURE 

Au vu du traitement non conforme de certaines thématiques, notamment le développement vers 

l’intérieur du milieu bâti, le logement d’utilité publique, la disponibilité foncière, la protection 

contre le bruit, la mobilité et le patrimoine, nous estimons que le projet n’est, en l’état, pas 

compatible avec le cadre légal. 

Les thématiques concernées peuvent être mises en conformité en suivant les demandes des 

services. Si vous souhaitez poursuivre la procédure sans modification, nous proposerons au 

Département de ne pas approuver cette planification.  

Nous vous rappelons qu’en application de l’article 20, alinéa 1 du règlement sur l’aménagement du 

territoire (RLAT ; BLV 700.11.2), le présent rapport d’examen préalable devra être joint au dossier 

soumis à l’enquête publique. 

Par ailleurs, en application de l’article 25a de la loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700), le projet doit être coordonné aux procédures suivantes :  

— Délimitation des lisières forestières ; 

— Règlement sur les émoluments administratifs et les contributions (REG). 

Pour plus de précisions, nous vous prions de vous référer aux deux fiches d’application relatives à 

la procédure de légalisation des plans disponibles sur notre site internet.  

Le présent examen préalable repose sur les bases légales applicables. Nous réservons notre avis sur 

les adaptations du projet qui découleraient d’une évolution du cadre légal.   

Tout droit du département pour l’approbation demeure expressément réservé. 

mailto:interlis.normat@vd.ch
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Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Municipaux, nos 

meilleures salutations. 

Yves Noirjean 

directeur de l'aménagement 

Alexandra Wasserfallen et Laurent Gaschen  

urbanistes 

Annexes 
préavis tl 
préavis CFF 
Copie 
Services cantonaux consultés 
Fischer Montavon + associés 
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Commune de Renens 

Plan d’affectation communal (PACom)  

Examen préalable 

PRÉAVIS DES SERVICES CANTONAUX 

Les points précédés d’une puce de type "●" sont des demandes qui doivent être prises en compte.  

DIRECTION GÉNÉRALE DU TERRITOIRE ET DU LOGEMENT (DGTL) 

Direction de l’aménagement (DGTL-DAM) 

1 BASES LÉGALES 

- Loi du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (LAT ; RS 700) ; 

- ordonnance du 28 juin 2000 sur l’aménagement du territoire (OAT ; RS 700.1) ; 

- loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC ; BLV 

700.11) ; 

- règlement sur l’aménagement du territoire du 22 août 2018 de la loi sur l’aménagement 

du territoire et les constructions (RLAT ; BLV 700.11.2) ; 

- plan directeur cantonal. 

2 PRÉAVIS 

Le plan d’extension en vigueur sur le territoire communal datant de 1947, une révision de 

l’affectation du sol est nécessaire conformément à l'article 15 LAT.  

2.1 PÉRIMÈTRE DU PROJET 

La DGTL prend note que certains plans d’affectation anciens ne sont pas abrogés ou abrogés 

partiellement seulement (rapport OAT chapitre 1.6). Ces secteurs ne sont par conséquent pas inclus 

dans la présente révision pour les raisons suivantes : 

a. ils font ou feront l’objet d’une planification à court terme (Baumettes, Malley Gazomètre) ; 

Personnes de contact : Alexandra Wasserfallen et  

Laurent Gaschen 

T  021 316 32 34 / 021 316 34 19 

E alexandra.wasserfallen@vd.ch - laurent.gaschen@vd.ch 

N/réf. STI/ LGN - 189067 

Lausanne, le 23 décembre 2022 
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b. une planification de détail avec une approche fine est nécessaire dans certains ensembles 

ou quartier. 

Constatant qu’il n’y a pas d’horizon défini pour la révision de nombreux plans antérieurs à 1980, la 

DGTL invite la Commune à réviser ces planifications le plus rapidement possible. En effet, en 

référence à la jurisprudence Tribunal fédéral (1C_231/2019, 1C_632/2018), le maintien de plans 

anciens représente un risque en matière de police des constructions. Dès lors, la DGTL formule la 

demande suivante : 

• Abroger les plans de détail antérieurs à 1980 et intégrer les territoires dans le PACom ou 

fixer un horizon à court terme pour leur révision, ainsi qu’un horizon à moyen terme pour 

tous les plans de détail de plus de quinze ans (à documenter dans le rapport 47 OAT).  

2.2 CAPACITÉ D’ACCUEIL DU PACOM, DENSITÉ DES ZONES  

Démonstration de la densification 

Le plan d’affectation communal engendre un potentiel d’accueil de 3948 habitants. Dans les 

agglomérations, le dimensionnement de la zone à bâtir est établi et vérifié à l’échelle du périmètre 

compact de l’agglomération. Pour l’agglomération Lausanne-Morges, la croissance totale maximale 

allouée entre 2015 et 2036 est de 101’370 habitants. Si au moment de l’approbation, cette 

enveloppe est atteinte, voire dépassée, la Direction générale du territoire et du logement 

recommandera à la Cheffe de Département de ne pas approuver le plan d’affectation.  

Concernant l’échelle communale, le rapport présente les objectifs du PACom (rafraîchir, identifier, 

apaiser), en lien avec le plan climat et une démarche participative qui se traduisent notamment par 

la volonté d’imposer la perméabilité du sol, d’augmenter la quantité d’arbres, de favoriser la 

biodiversité et de préserver les espaces verts. Le projet doit également favoriser le développement 

vers l’intérieur, notamment en garantissant une densité optimale, car Renens est située dans le 

périmètre compact du PALM. En conséquence la densité des nouvelles zones à bâtir doit être égale 

ou supérieure à 125 habitants/emploi à l’hectare (IUS 0.625), et 250 habitants + emplois à l’hectare 

(IUS 1.25) à l’intérieur des sites stratégiques d’agglomération (mesure A11 PDCn). La DGTL a pris 

note de l’étude « simulation des règles par zone » qui a pour but de vérifier la réalisation des 

nouveaux droits à bâtir, en respectant l’indice de surface verte. Ces tests ont été effectués dans la 

majorité des zones et dans différentes configurations.  

Néanmoins, dans le rapport 47 OAT, la conformité aux densités minimales de la mesure A11 du 

PDCn est présentée de manière succincte au chapitre 5.15. Le chapitre 4.9 indique que la capacité 

d’accueil par rapport au PEP en vigueur est diminuée de 750 habitants. Ceci pourrait laisser croire 

que le PAcom engendre une dé-densification, qui ne serait pas acceptable, à fortiori dans une 

agglomération. Cette situation est due à des reconversions de la zone d’habitation en raison de 

l’ancienneté du plan et en tenant compte de l’occupation réelle du terrain (activités industrielles et 

usages publics dans la zone d’habitation de 1947). 
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• Compléter le chapitre 4.9 de la manière suivante : 

- Ajouter que la diminution de la capacité d’accueil en habitant résulte de la reconversion 

de la zone d’habitation en zone qui correspond à l’occupation réelle du terrain (zone 

d’activité économiques, zone affectée à des besoins publics, zone de verdure).  

- Démontrer que le PACom ne propose pas de mesures de dé-densification (diminution 

de l’indice d’utilisation du sol dans un zone donnée) ou de demi-mesures de 

densification (fixation d’un IUS supérieur à l’IUS actuel mais inférieur à l’IUS minimal de 

0,625 et de 1.25 en site stratégique, conformément à la mesure A11 du PDCn) 

 

• Prendre en compte le bonus constructif pour mitoyenneté dans la simulation du 

dimensionnement (mettre l’indice le plus élevé). 

Faisabilité des droits à bâtir et mesures relatives aux espaces verts 

Le PACom engendre, dans certains secteurs, une augmentation des droits à bâtir et fixe également 

des indices de surface verte non négligeables dans les zones à bâtir (de 0.20 à 0.70). D’autres 

mesures contraignantes pour l’occupation du terrain sont également mises en place en certains 

secteurs constructibles (aire de végétation, échappée paysagères). L’annexe « simulation des règles 

constructives » permet de constater que l’indice de verdure n’empêche pas la réalisation des droits 

bâtir dans les différentes zones. Toutefois, l’analyse n’est pas exhaustive. La DGTL considère que 

les compléments suivants sont nécessaires pour garantir la faisabilité des droits à bâtir et justifier 

la proportionnalité des mesures en faveur de la nature et du paysage.  

Rapport 47 OAT et annexes 

• Documenter de quelle manière le PACom effectue une pesée des intérêts pour concilier 

développement vers l’intérieur (mesure A11 du PDCn) et protection du paysage/de la 

biodiversité/du patrimoine, notamment expliquant d’avantage les résultats de l’annexe 

« simulation des règles constructives ». 

- Expliquer comment les indices de surface verte ont été définis dans les zones. 

- Tester la réalisation des droits à bâtir dans les secteurs soumis à des contraintes 

particulières (échappée paysagère, aire de végétation, bande urbaine paysagère). 

- Estimer la surface de plancher réalisable avant/après dans les tests effectués. 

- Démontrer que l’indice et l’aire de végétation n’empêchent pas la réalisation 

des droits à bâtir définis dans les dispositions réglementaires (IUS etc.). 

• Pour les parcelles déjà bâties, expliquer et préciser la manière dont les règles en faveur de 

la nature et du paysage (indice de surface verte, aire de végétation, etc..) s’appliquent en 

cas de travaux/agrandissements. Le principe de proportionnalité doit être observé. 

Règlement 

• Prévoir des règles d’exception (indice de surface verte réduit etc.) dans les secteurs où la 

situation locale (géométrie, topographie) ne permettrait pas d’atteindre l’indice de surface 

verte ou toute autre mesure.  

• Fixer une taxe de compensation dans le règlement sur les émoluments administratifs et 

les contributions (REG) en parallèle de la présente révision, compte tenu des articles 13 

(plantations d’arbres majeurs) et 113 (stationnement) ou alors supprimer ces dispositions 

du règlement. 
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• Préciser si l’aire de végétation, les espaces de rencontre entrent ou non dans le calcul de 

l’indice de surface verte. 

Site stratégique E1 Prilly Sud-Malley-Sébeillon 

Le PACom affecte les parcelles n° 825, 826, 827 1389, 2722, 21, 28, 915, 1125, 1128, 1129, 1298, 

864, 931, 863, 862, 861, 860, 859, 937, 1259, 1258, en zone d’habitation de moyenne densité B (IUS 

maximum 1.0). Ces parcelles se trouvent en limite sud du site stratégique E1 Prilly Sud-Malley-

Sébeillon, dont le contour est flou. Or, selon la mesure A11 du PDCn, la densité pour des nouvelles 

zones situées dans les sites stratégiques doit être égale ou supérieure à un IUS de 1.25. 

• Fixer un IUS de 1,25 pour les parcelles situées dans le PACom et comprises dans le site 

stratégique E1. 

Bonus constructif contiguïté 

• Le bonus constructif est préavisé favorablement, sauf pour la zone d’habitation de faible 

densité où l’indice en vigueur (inférieur à 0.625) est maintenu. Dans cette zone, le bonus 

n’est pas admissible en application de la mesure A11 (voir ci-après la partie relative à 

l’augmentation des droits à bâtir par des « demi-mesures »). 

La LATC (art. 97) autorise également un bonus énergétique de 5%. Il convient de préciser si les 

bonus sont cumulables et d’estimer leurs répercussions sur le gabarit constructif afin que les 

propriétaires et les citoyens comprennent ce qu’il implique. 

• Compléter le rapport 47 OAT et le règlement en fonction de ce qui précède. 

Zone centrale 

La zone centrale est densifiée conformément aux objectifs du plan directeur intercommunal de 

l’ouest lausannois. Toutefois, l’article 39 du règlement fixe une restriction de hauteur « sur les 

fronts nord-est des rues de la Source et du Midi ». Sauf erreur, le rapport explicatif ne documente 

pas ces règles particulières. Par ailleurs la règle peut être soumise à interprétation car elle n’est pas 

délimitée précisément sur le plan. 

• Justifier les intérêts de protection ou la situation locale qui motivent une restriction de 

hauteur et de niveaux dans ce secteur. 

• Délimiter les secteurs concernés ou préciser l’application de la règle sur le plan.  

Zone d’habitation de moyenne densité A  

• Compléter l’art. 45 avec « Les bâtiments existants avant l’entrée en vigueur du plan » ou 

examiner la possibilité de définir des périmètres d’implantation des constructions ou un 

contenu ponctuel afin d’éviter tout problème d’interprétation. 
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Zone d’habitation de moyenne densité B 

• Sauf erreur, cette zone ne contient pas de front-bâti actif délimité en plan. Si tel est le cas, 

il convient de supprimer l’article 52 al.101.  

Zone d’habitation de faible densité 

Selon le rapport 47 OAT, les règles en vigueur sont assimilables à un IUS de 0.45. Or en référence 

aux articles 44 et 45 du RPGA, la DGTL mesure un IUS de 0.35 (2.5*1/7). A cet égard, nous rappelons 

qu’à l’intérieur du périmètre compact d’agglomération, en cas de changement d’affectation, une 

densité minimale équivalent à un IUS de 0,625 doit être fixée, en application de la mesure A11 du 

PDCn. Une augmentation des droits à bâtir par des « demi-mesures » (fixation d’un nouvel IUS 

supérieur à l’actuel mais inférieur à 0,625) n’est pas conforme à la mesure A11 et ne peut être 

admise. 

• Maintenir l’IUS actuel (0.35) pour la zone d’habitation de faible densité ou augmenter 

l’indice à 0.625. 

• Le secteur des Noyrettes (parcelles 962, 1019-20-70-82-88-93, 112-3,1126-27) est affecté 

en zone de faible densité par le nouveau PACom. L’affectation en vigueur est la zone de 

moyenne densité. Quantitativement, il s’agit d’une dé-densification alors qu’il n’y a pas 

d’inventaire de protection permettant de soutenir ce changement. Néanmoins, cette 

proposition est limitée à quelques parcelles et la densité à plus large échelle n’est pas 

diminuée. La DGTL demande de ne pas diminuer l’indice d’utilisation du sol dans le secteur 

Noyrettes. La zone de moyenne densité doit être maintenue. Néanmoins, afin de pouvoir 

préserver les jardins et la position unitaire du bâti, la DGTL propose de substituer en partie 

la zone de moyenne densité par une zone de verdure, sans possibilité de report des droits 

à bâtir. Une adaptation de l’indice de verdure est sans doute nécessaire. 

Zone affectée à des besoins publics 

Le dimensionnement de la zone à bâtir pour une zone affectée à des besoins publics doit répondre 

à un besoin concret dimensionné à 15 ans. Le plan prévoit une seule Zone subdivisée en différents 

secteurs et le règlement prévoit une mesure d’occupation du sol unique de 0.30 et une hauteur 

totale de 20m. Ces dispositions constructives paraissent élevées pour certains secteurs (ex. pour le 

secteur A qui est réservé uniquement aux églises et cimetières). La DGTL formule les demandes 

suivantes.  

 

Plan, règlement 

• Définir différentes zones affectées à des besoins publics (A, B, C ou 1,2,3) et fixer des règles 

constructives spécifiques en lien avec leur destination. 

• Procéder à une analyse des besoins et démontrer que la zone est correctement 

dimensionnée pour les quinze prochaines années. 

• Justifier le besoin en logement de gardiennage pour chaque zone et en préciser les règles. 

Le logement de gardiennage est admis à titre exceptionnel lorsqu’une présence 

permanente sur le site est nécessaire (garde, surveillance). Le logement doit être occupé 

par une personne employée pour le gardiennage. La taille du logement doit être limitée et 

ce dernier doit être incorporé au bâtiment d’utilité publique.  
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Zone de verdure 

Plan  

La portion nord de la parcelle 668 (gare de triage), propriété de la Confédération, est affectée en 

zone de verdure selon le nouveau PACom. Le préavis des CFF selon l’art. 18m LCdF, est négatif. 

• Supprimer la zone de verdure au nord de la 668. Affecter l’entier de la parcelle en zone 

ferroviaire 15 LAT. 

La portion sud de la parcelle n° 1393 est occupée par une école (École des Sous Biondes). La zone 

de verdure n’est pas compatible avec cette occupation du terrain. 

• Affecter la partie sud de la parcelle n° 1393 (bâtiments scolaires, cour et éventuelle réserve 

pour un besoin avéré) en zone affectée à des besoins publics 15 LAT. 

Les jardins familiaux sont affectés en zone de verdure. En cas de maîtrise foncière communale, les 

jardins pourraient également être affectés en zone affectée à des besoins publics 15 LAT, avec une 

destination spécifiquement dédiée à cette utilisation. 

2.3 NORMAT 

Le plan comprend de nombreuses affectations, contenu superposés, linéaires et ponctuels. La DGTL 

attire l’attention de la Commune sur le fait que ces éléments devront correspondre à un attribut 

défini dans la directive Normat. 

2.4 MESURES PATRIMONIALES ET PAYSAGÈRES 

De nombreuses mesures ont été définies en faveur de la qualité de vie, la nature en ville et la 

préservation du patrimoine. La DGTL émet les remarques ci-après, sous l’angle de leur ancrage 

légal, de la lisibilité du PACom et de la pertinence des prescriptions dans un document de 

planification (par rapport à un document de planification directrice ou un document de gestion). 

• Vérifier la possibilité d’utiliser les termes infrastructure écologiques et compensation 

écologique qui sont consacrés dans la Loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN ; 

RS 451) et l’Ordonnance sur la protection de la nature et du paysage (OPN ; RS 451.1). 

• Attribuer une définition au terme « canopée » ou remplacer par « arborisation ». 

Bandes urbaines paysagères (article 9) 

Les bandes paysagères 1 à 4 sont délimitées sur des parcelles privées communales (piscine, école, 

place de jeu), du domaine public communal et du domaine public cantonal en traversée de localité 

(sous la responsabilité de la commune). Le guide des bandes urbaines paysagère (de compétence 

municipale) annexé au rapport 47 OAT pourrait alors suffire pour encadrer l’aménagement de ces 

espaces dont la commune a la maîtrise. Les bandes de type 5 sont en revanche délimitées dans des 

quartiers à forte et à moyenne densité, situés de part et d’autre de la gare appartenant à des privés. 
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En plan, les bandes urbaines paysagères permettent d’illustrer une infrastructure cohérente et 

hiérarchisée. Les dispositions réglementaires ont en revanche un caractère stratégique, qui 

s’apparente à une vision directrice, et auraient ainsi leur place dans un volet du PDCom. Le 

règlement du plan d’affectation doit fixer des règles objectives, applicables et défendables en cas 

de contestation, or certains termes ne sont pas clairement définis et peuvent tendre vers 

l’arbitraire. La DGTL formule les demandes suivantes : 

• Supprimer ou reformuler en règles mesurables, les dispositions de l’article 9 qui ont valeur 

d’objectifs, dont l’application est difficilement vérifiable et qui tendent vers l’arbitraire, 

telles que « un soin particulier et porté à tout nouvel aménagement », « les percées 

visuelles sur le lac sont (sont conservées)», « La Municipalité peut imposer des mesures 

particulières ». Eventuellement introduire une nouvelle annexe au règlement pour illustrer 

les règles d’aménagements. 

Aménagements extérieurs (art.10) 

• Supprimer l’alinéa 1, car il ne s’agit que d’objectifs.  

Marquage de la limite de propriété 

Le figuré marquage de la limite de propriété s’étend sur l’entier des parcelles alors qu’il a pour but 

de traiter la limite entre biens-fonds et domaine public. Par ailleurs, certaines dispositions de l’art. 

15 ne sont pas assez précises. 

• Vérifier et adapter la délimitation en plan de la limite de la propriété.  

• Préciser les règles applicables dans le règlement pour Rue du Léman et Chemin de Borjod 

2.5 INSTALLATIONS COMMERCIALES A FORTE FRÉQUENTATION (ICFF), MESURE D13  

Pour chaque zone pouvant accueillir des locaux commerciaux sur une surface de vente de plus de 

2500m2, le rapport 47 OAT doit démontrer que les critères de la mesure D13 du plan directeur 

cantonal (PDCn) sont respectés. Dans le cas où la zone ne respecte pas ces critères, la surface 

maximale autorisée pour des locaux commerciaux sera inférieure à 2500m2 pour l’entier de la zone. 

Compléter le règlement comme suit :  

• pour les zones qui autorisent des activités commerciales mais qui ne respectent pas les 

critères de la fiche D13 du PDCn, mentionner que les surfaces commerciales sont limitées 

à une surface inférieure à 2500 m2 sur l’entier de la zone ; 

• pour les autres zones, démontrer dans le rapport 47 OAT, que les critères de la mesure 

D13 du PDCn sont respectés. 
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2.6 PLANIFICATIONS DIRECTRICES 

PLAN DIRECTEUR INTERCOMMUNAL DE L'OUEST LAUSANNOIS (PDI-OL)  

La conformité du présent dossier au PDi-OL a été vérifiée par notre service. Les mesures concernées 
par le présent projet sont étayées au chapitre 4.5 du rapport 47 OAT. Cependant, il s’agira d’étayer 
le paragraphe concernant les centralités et les espaces publics mentionnés en p. 48 du rapport, 
comme cela a été fait pour la partie « bandes urbaines paysagères ».  

PROJET D’AGGLOMÉRATION LAUSANNE-MORGES 2016 (PALM 2016) 

La démonstration de la conformité au projet de PALM 2016 doit être correctement présentée dans 
le rapport 47 OAT.  

• Mettre à jour le rapport 47 OAT en mentionnant les mesures du PALM 2016 qui sont concernées 
par le présent PACom et en démontrer la conformité. 

2.7 TAXE SUR LA PLUS-VALUE ET DISPONIBILITÉ DU TERRAIN, INFORMATION À LA POPULATION 

La conformité a été vérifiée. 

3 REMARQUES DE FORME ET DE DÉTAIL 

• Adapter la référence au Plan directeur intercommunal de l'Ouest lausannois de « PDI » à 

« PDi-OL » 

• Vérifier les renvois aux articles de la LATC. Notamment dans le règlement (arti. 146) 

3.1 PLANS 

Plan d’affectation 

• Le périmètre du PACom doit être représenté par un pourtour rouge conformément à la 

directive Normat 2.  

• Adapter la légende comme suit « Disponibilité des terrains (art. 144) ». 

• Indiquer dans la légende à quoi correspond chaque secteur affecté en zone affectée à des 

besoins publics afin de les distinguer. 

• Figurer le recensement architectural et les bâtiments de compétence cantonale (MH, INV). 

 

Plan fixant les limites des constructions 

• Supprimer en plan et en légende les « Front bâti » et « Front bâti actif » du plan 

d’affectation fixant la limite des constructions. Ce contenu linéaire figure déjà sur le plan 

d’affectation.  
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• Supprimer le recensement architectural et les bâtiments de compétence cantonale (MH, 

INV) du plan des limites des constructions. 

3.2 RÈGLEMENT 

• Dans la mesure du possible, supprimer les objectifs généraux et les remplacer par des 

règles objectives et difficiles à contester (article 1, art. 9 al.2 dernier tiret, etc…).  

• Article 3 : Citer le plan des limites des constructions 

• Article 41 et article 52 : ces articles ne respectent pas la directive NORMAT II selon laquelle 

les équipements publics ne peuvent s’implanter qu’en zone centrale ou en zone affectée 

à des besoins publics. Les petites installations techniques (transformateurs électriques) ou 

certains équipements publics de proximité liés directement à l’habitation, telles que les 

crèches par exemple, peuvent être prévus en zone d’habitation. Il n’est toutefois pas 

possible d’autoriser l’implantation dans toutes les zones à bâtir de tout équipement (para-

)public et de toute installation sportive, sans autres précisions. Modifier ces articles, limiter 

certains équipements publics bien définis, liés directement à l’habitation, en les autorisant 

dans les zones d’habitation ou mixtes.  

• Article 69 et 77 : la surface dédiée aux commerces doit être limitée à moins de 2500m2 

pour toute la zone. Sinon, une justification par la mesure D13 doit être faite dans le rapport 

47 OAT.  

• Article 91 al. 2 : cet alinéa n’est pas suffisamment explicite et laisse place à l’interprétation. 

Modifier l’alinéa en précisant les autres affectations compatibles avec la vocation 

principale autorisée. 

• Reformuler l’article 129 du règlement conformément à l’art. 97 LATC.  

• Supprimer l’article 130. La planification énergétique est contraignante puisqu’elle est 

transcrite dans la planification. La planification énergétique territoriale est cadrée par la 

LVLeNE 

• Article 144 : mentionner le fait que les parcelles frappées par la disponibilité des terrains 

sont signalées sur le plan. 

• Article 146 : modifier l’article ainsi : « Les présents plan et règlement sont approuvés par 

le Département compétent, conformément à l’article 43 LATC ». 

3.3 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 

• Page 18 et 19 : modifier le chapitre concernant les planifications de détails selon les 

remarques mentionnées au chapitre 2.1 du présent préavis  

• Prévoir un chapitre dans le rapport qui démontre que les mesures d’utilisation du sol des 

secteurs actuellement régis par d’autres plans abrogés et partiellement abrogés ne 

provoquent pas une dé-densification par rapport à ce qu’ils autorisent actuellement.  
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• Page 38 : préciser le caractère contraignant du guide des bandes urbaines paysagères pour 

les autorités et pour les particuliers. Expliquer comment le guide est traduit dans les 

documents opposable que sont le PACom et le règlement du PACom. 

• Page 40 : expliquer ce qu’est le PDI (de l’Ouest lausannois). 

• Page 45 : Expliquer dans quelles zones et ou périmètres superposés du PACom le quota de 

40% de LUP s’applique. 

• Page 50 : expliciter la mention « la densité et la hauteur de la zone en vigueur sont plus 

faibles que de nombreux bâtiments existants du centre » et démontrer cela.  

• Page 52 : modifier la mention « d’ensemble digne d’intérêt » et parler plutôt « d’entités 

urbanistiques cohérentes » comme fait ailleurs dans le rapport.   

• Page 55 : modifier la figure selon les remarques mentionnées au chapitre 2.2 du présent 

préavis.  

• Page 65 : mentionner l’enveloppe d’habitants autorisés pour l’agglomération Lausanne-

Morges entre 2015 et 2036 : 101'370 habitants.   

• Page 96 : mettre à jour le chapitre 5.11 du rapport une fois le préavis des CFF reçu. 

• Page 98 : chapitre 5.15, parler de « conformité » plutôt que de cohérence au Plan directeur 

cantonal. 

• Introduire le préavis des tl en annexe au rapport 47 OAT. 

• Introduire le préavis des CFF en annexe au rapport 47 OAT. 

3.4 NORMAT 

Les fichiers informatiques (géodonnées) respectant la directive cantonale sur la normalisation des 

données de l’aménagement du territoire (NORMAT 2) devront être transmis à la DGTL 

(interlis.normat@vd.ch) simultanément à l’envoi du dossier pour approbation. Celle-ci ne pourra 

intervenir qu’après la validation des géodonnées (art. 22 al. 3 RLAT). 

4 RÉPONDANT DAM 

Sara Tomassini / Laurent Gaschen 

Direction des projets territoriaux (DGTL-DIP) 

Domaine des agglomérations (DAR) 

La zone à bâtir du plan pour l’accueil de nouveaux habitants doit répondre aux besoins prévisibles 

pour les 15 années suivantes tels que définis par la loi fédérale sur l’aménagement du territoire 

(LAT ; RS 700) et la mesure A11 du plan directeur cantonal (PDCn). 

Dans les agglomérations, le dimensionnement des zones à bâtir est établi et vérifié à l’échelle du 

périmètre compact de l’agglomération. Pour l’agglomération Lausanne-Morges, la croissance totale 

mailto:interlis.normat@vd.ch
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maximale allouée entre 2015 et 2036 est de 101'370 habitants. Si au moment de l'approbation, 

cette enveloppe est atteinte, voire dépassée, la Direction générale du territoire et du logement 

recommandera à la cheffe du Département des institutions et du territoire de ne pas approuver le 

plan. 

Le plan soumis à l'examen préalable augmente le potentiel existant des réserves en zone 

d'habitation et mixte, ainsi que le tiers du potentiel de densification des parcelles concernées 

(attention, ne s'applique pas aux parcelles vides). Néanmoins, les nouveaux habitants prévus par le 

plan d'affectation n'engendrent pas de dépassement de la croissance allouée par la mesure A11 

PDCn pour l'agglomération. 

• Le projet de plan modifie l'affectation de plusieurs secteurs, globalement conformes aux 

densités minimales en périmètre d'agglomération. Cependant, le projet de PACom prévoit 

une densification en limite du site stratégique E1 "Prilly Sud-Malley Sébeillon" avec un IUS 

1.0 pour la ZHMD 15 LAT B. La DGTL rappelle que lorsqu'une modification de la mesure 

d’utilisation du sol est prévue pour une zone, celle-ci doit être considérée comme une 

nouvelle zone et doit répondre à la mesure A11 du Plan directeur cantonal. Ainsi, les IUS 

minimaux de 0.625 et de 1.25 doivent être appliqués en périmètre compact 

d’agglomération, selon la localisation de la zone. Les IUS existants peuvent cependant être 

maintenus. 

• La commune a programmé un potentiel de 0 nouveaux habitants alors que le plan en 

prévoit 3948 supplémentaires. La DGTL demande d'informer les instances techniques et 

politiques du schéma directeur de l'augmentation du potentiel. Le COPIL PALM sera 

également informé. 

 

Sites et projets stratégiques – Améliorations foncières 

1. BASES LÉGALES 

Art. 50 LATC et 4 LAF 

2. GÉNÉRALITÉS 

Le dossier a été examiné en regard du principe de coordination entre les aspects fonciers et 

l'aménagement du territoire.   

3. PRÉAVIS 

ZONES DE DESSERTE 

Seuls les domaines publics régis par la loi sur les routes peuvent être affectés en Zone de desserte. 

Le rapport 47 OAT précise par ailleurs que « des zones de desserte seront mises en domaine public 
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» (sans donner davantage d’informations) et que les démarches menées par la Commune seront 

simultanées à l’enquête publique du PACom. 

La DGTL a procédé à une analyse des parcelles affectées en Zone de desserte selon le projet de 

PACom. 

Parcelles no 2752 et 2753 (avenue des Baumettes / rue de Cossonay) : 

Ces deux parcelles sont déjà grevées d’une mention d’expropriation en vue de la réalisation des 

axes forts de transports publics. Le passage au domaine public se fera donc à terme.    

Parcelles no 1030 (sentier de la Gare), 760 (chemin du Chêne), 667 (rue du Simplon), 450 (place du 

Terminus), 2410 et 2411 (rue de Verdeaux) : 

Ces parcelles appartiennent à la Commune. Au regard de leur usage actuel (places de 

stationnement, circulation automobile, etc.), ces parcelles doivent passer au domaine public. 

• Les parcelles no 1030, 760, 667, 450, 2410 et 2411 feront l’objet de projets routiers 

(création de domaines publics) menés à l’enquête publique simultanément à celle du plan 

d’affectation et conformément à l’art. 13 de la loi sur les routes. 

Parcelles no 129 et 2357 (chemin Sur la Croix) : 

Le Chemin Sur la Croix est constitué de deux parcelles : la parcelle no 129 appartient en copropriété 

à la Commune et à la société simple Artère 18, et la parcelle no 2357 appartient à la Commune. Ces 

deux parcelles ne sont pas grevées de servitudes de passage publiques. 

• La DGTL-DIP/Améliorations foncières demande à la Commune d’opter pour l’une des deux 

solutions suivantes : 

 

1) soit affecter ces deux parcelles en Zone d’habitation de très faible densité, 

 

2) soit affecter ces deux parcelles en Zone de desserte pour autant qu’un projet routier 

(création d’un domaine public) soit mené à l’enquête publique simultanément à celle 

du plan d’affectation et conformément à l’art. 13 de la loi sur les routes. 

Parcelle no 1402 (chemin des Vignes / chemin du Carroz) : 

La parcelle no 1402 appartient à la Commune et n’est pas grevée de servitude de passage publique. 

A relever qu’une surface non négligeable de cette parcelle est utilisée comme jardins par les 

propriétaires voisins.  

• La DGTL-DIP/Améliorations foncières demande à la Commune d’opter pour l’une des deux 

solutions suivantes : 

 

1) soit affecter cette parcelle en Zone d’habitation de très faible densité, 
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2) soit affecter cette parcelle (totalement ou partiellement) en Zone de desserte pour 

autant qu’un projet routier (création d’un domaine public) soit mené à l’enquête 

publique simultanément à celle du plan d’affectation et conformément à l’art. 13 de 

la loi sur les routes. 

Parcelle no 288 (rue de Cossonay) : 

Cette parcelle appartient à la Commune et forme un L : 

- la partie parallèle à la RC 251 est occupée par la végétation (le projet de plan d’affectation 

propose par ailleurs de superposer une Aire de végétation à la Zone de desserte), 

 

- la partie perpendiculaire à la RC 251 est une desserte routière. 

 

 

• La DGTL-DIP/Améliorations foncières demande à la Commune d’affecter en zone de desserte 

et au domaine public la partie perpendiculaire à la RC 251 de la parcelle no 288 ; un projet 

routier sera mené à l’enquête publique simultanément à celle du plan d’affectation et 

conformément à l’art. 13 de la loi sur les routes. La partie parallèle à la RC 251 de la parcelle 

no 288 sera affectée Zone de verdure. 

Parcelle no 95 (sentier de la Gare) : 

La parcelle no 95 appartient aux propriétaires de la parcelle voisine no 97. Ces deux parcelles sont 

comprises dans le périmètre du plan d’affectation Village-Sud (PPA « P 30 »).   

• Il convient de sortir la parcelle no 95 du périmètre du PACom. L’autre solution consisterait 

à maintenir cette parcelle dans le périmètre du PACm et de la transférer au domaine public 

(art. 13 LRou).  

Parcelles no 447 et 446 (rue du Terminus) : 

Ces parcelles appartenant aux Transports publics de la région lausannoise SA sont affectées en Zone 

centrale et la parcelle no 447 est concernée par la garantie de la disponibilité des terrains. 

Actuellement, ces deux parcelles sont occupées par la rue du Terminus et sont destinées entre 

autres à recevoir la future ligne de tramway Renens-Gare – Lausanne-Flon. Pour information, les 

parcelles voisines no 444, 432 (hors périmètre du PACom) et 450 sont grevées d’une mention 

d’expropriation pour ce motif. En conséquence, ces deux parcelles no 447 et 446 sont et seront 

inconstructibles. 

• Au regard de l’usage actuel (circulation automobile) et futur (tramway), la DGTL-

DIP/Améliorations foncières demande que les parcelles no 446 et 447 soient affectées en 

Zone de desserte et qu’un projet routier (passage au domaine public) soit mis à l’enquête 

publique simultanément à celle du plan d’affectation et conformément à l’art. 13 de la loi 

sur les routes. 
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GARANTIE DE LA DISPONIBILITE DES TERRAINS 

Parcelle no 447 

• Compte tenu de son inconstructibilité et de la proposition de son affectation en Zone de 

desserte (voir ci-dessus), la parcelle no 447 ne peut être concernée par la garantie de la 

disponibilité des terrains. 

Parcelle no 1229 

La parcelle no 1229, affectée en Zone d’activités, appartient à la Commune et est concernée par la 

garantie de la disponibilité foncière. Il s’agit d’une parcelle équipée en partie d’une voie ferroviaire. 

Malheureusement, aucune servitude de passage à pied et pour tous véhicules ne permet d’accéder 

à cette parcelle. En somme, en l’absence de desserte (hormis la desserte ferroviaire), cette parcelle 

pourrait être considérée comme non équipée au sens de l’art. 19 LAT. 

• La DGTL-DIP/Améliorations foncières demande à la Commune de négocier un droit de 

passage avec le ou les propriétaires des parcelles voisines afin de rendre accessible et 

constructible la parcelle no 1229. Les conventions signées pour la création de la servitude 

de passage privée accompagneront le dossier du PACom lors de son approbation par le 

Département compétent.    

COHERENCE AVEC LE FONCIER 

Une rectification de la limite parcellaire entre la parcelle 792 affectée en Zone d’activités et la 

parcelle 790 affectée en Zone ferroviaire s’avère nécessaire comme le souligne le rapport 47 OAT. 

A relever que ces deux parcelles appartiennent aux CFF. 

4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT 

Denis Leroy 

Division sites et projets stratégiques (DGTL-SPS) et Unité économie régionale du service de la 

promotion de l’économie et de l’innovation (SPEI-UER) 

PRÉAMBULE 

Le projet de Plan d’affectation communal (PACOM) de Renens (version du 22 mai 2022) est transmis 

pour préavis dans le cadre de l’examen préalable. S’agissant d’une situation multiple concernant 

les zones d’activités (confirmation de zones d’activités, reconversion d’une zone d’habitation en 

une zone d’activités), ce projet doit être examiné du point de vue du SGZA. 
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1 BASES LÉGALES ET MESURES DU PLAN DIRECTEUR CANTONAL  

LAT : art. 15  

OAT : art. 30a  

PDCn : ligne d'action D1, mesure D11 et D12  

2 ARGUMENTAIRE 

Pour délimiter de nouvelles zones d’activités économiques, l’Ordonnance fédérale sur 

l’aménagement du territoire (OAT) requiert un système de gestion des zones d'activités. Ainsi, la 4e 

adaptation du plan directeur cantonal (ligne d’action D1 et mesure D12) fixe les objectifs auxquels 

doit répondre la stratégie en termes de dimensionnement, d’utilisation rationnelle du sol, de 

localisation et d’accessibilité. 

Selon l’étude cantonale « Stratégie de gestion des zones d’activités, étude de base » de 2016, 

l’agglomération Lausanne-Morges montre un sous-dimensionnement des zones d’activités à 

l’horizon 2030. La région se dirige donc vers une situation de pénurie de zones d'activités par 

rapport aux projections de croissance des emplois en 2030. Ceci est confirmé par la SRGZA PALM 

en cours d’élaboration. Par conséquent, les zones d’activités existantes seront maintenues en 

priorité et les projets de reconversion en zones d’activités encouragés.  

1. Confirmation de zone d’activités, au nord de la commune, route de Cossonay, d’un secteur 

largement bâti (parcelles 309, 318, 326, 332, 557 et ss). Le règlement du PACOM affecte en 

zones d’activités économiques 15 LAT pour des activités tertiaires et artisanales moyennement 

gênantes. Ceci est cohérent avec la carte des destinations du PALM, qui définit ce secteur 

comme prioritairement destiné aux activités tertiaires. 

Prise de position : S’agissant d’une confirmation de zone d’activité dans une région qui sera 

vraisemblablement en pénurie de zones d’activités à l’horizon 2030, le plan d’affectation n’est 

pas conditionné à la validation de la stratégie régionale de gestion des zones d’activités.  

2. Confirmation de zone d’activités au nord des voies CFF, du secteur largement bâti du Closel, 

compris entre les voies CFF et la rue de Lausanne. Le règlement du PACOM affecte le secteur en 

zone d’activités économiques 15 LAT pour des activités artisanales et industrielles. Ceci est 

cohérent avec la carte des destinations du PALM, qui définit ce secteur comme prioritairement 

destiné aux activités secondaires. 

Prise de position : S’agissant d’une confirmation de zone d’activité dans une région qui sera 

vraisemblablement en pénurie de zones d’activités à l’horizon 2030, le plan d’affectation n’est 

pas conditionné à la validation de la stratégie régionale de gestion des zones d’activités.  

3. Reconversion en zone d’activités, au sud des voies CFF, du secteur compris entre les voies CFF 

et la Rue du Lac. Ces parcelles sont actuellement en zone d’habitation de moyenne densité. Le 

règlement du PACOM affecte le secteur en zone d’activités économiques 15 LAT pour des 

activités artisanales et industrielles et l’affectation projetée en zone d’activités correspond à 

une mise en conformité avec l’utilisation du sol actuelle. Seul l’ilot triangulaire entre la Rue du 
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Chêne et la Rue du Lac reste en zone d’habitation, ce qui correspond à l’utilisation du sol 

actuelle. 

Selon la carte des destinations du PALM, les parcelles 2737, 2738 et 949 sont désignées comme 

zone d’activité locale - unité isolée. Les autres parcelles concernées ne sont pas intégrées à la 

SRGZA à ce jour. 

Prise de position : S’agissant d’une reconversion en zone d’activités dans une région qui sera 

vraisemblablement en pénurie de zones d’activités à l’horizon 2030, le plan d’affectation n’est 

pas conditionné à la validation de la stratégie régionale de gestion des zones d’activités.  

o L’ensemble du secteur au sud des voies CFF devra être coordonné avec la SRGZA, afin 

de statuer sur sa destination en zone d’activité régionale (comme le secteur du Closel) 

ou locale. A noter qu’il s’agit d’une reconversion de zone à bâtir 15 LAT et pas de la 

création d’une nouvelle zone à bâtir. 

4. Conditions : le projet de règlement du PACOM pour la zone d’activités économiques 15 LAT 

prévoit notamment « Le logement y est interdit. La Municipalité peut admettre un logement de 

fonction par parcelle. » Le projet de règlement concernant le logement de fonction est trop 

vague et doit être précisé selon la proposition ci-dessous : 

• « Logement de gardiennage : le logement n’est pas admis en zone d’activités. Il peut 

l’être à titre exceptionnel s’il est nécessaire à l’activité de l’entreprise (garde, 

surveillance). Le cas échéant, il doit être limité, intégré au bâtiment d'activité et ne pas 

se situer en rez-de-chaussée. » 

3 CONCLUSION 

▪ Préavis favorable :  

En application de la LAT, de l’OAT, du PDCn, et tenant compte de ce qui précède, la Direction 

des projets territoriaux de la DGTL et l’Unité Economie régionale du SPEI émettent un préavis 

favorable au projet de plan d’affectation communal de Renens conditionné à la prise en 

compte des demandes ci-dessus (puces). 

La carte des destinations de la SRGZA PALM ainsi que la carte des classifications de zones d’activités 

devront être coordonnées avec le présent préavis.  

Référence : Isabelle Merle DIP-DGTL et Sophie Logean UER-SPEI. 

Direction du logement (DGTL-DIL) 

La Direction du logement (ci-après : DIL) de la Direction générale du territoire et du logement (DGTL) 

du Département des institutions et du territoire (DITS) est consultée dans le cadre de la circulation 

pour examen préalable du plan d’affectation communal (ci-après : PACom) de la Commune de 

Renens. 
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ANALYSE 

Le Plan d’extension communal de Renens et son règlement ont été approuvés le 4 juillet 1947 par 

le Conseil d’Etat. Depuis, il a été complété par une quarantaine de plans de quartier. Sa modification 

vise à adapter le PACom car le Canton impose une échéance à 2022 pour adapter les plans 

d’affectation communaux à la LATC. 

Au chapitre 2.3 – Gestion du bâti, les articles 22 al. 1 et al. 2 du règlement disposent des règles de 

création de logements d’utilité publique. Ces dispositions appellent des commentaires importants. 

Art 22 al. 1 ; 

Texte du projet : 

Dans les zones de centralité urbaine, d'ensembles identitaires et de quartier d'immeubles, la 

Municipalité définit un quota de logements d’utilité publique au sens de la loi cantonale sur la 

préservation et la promotion du parc locatif (LUP). Il est fixé à 50% de la surface de plancher 

déterminante et s’applique aux constructions et rénovations de 4 logements et plus. 

Commentaires : 

- La référence aux zones : « de centralité urbaine », « d'ensembles identitaires » et « de quartier 

d'immeubles » pourrait plus clairement et simplement renvoyer à l’article 8 et préciser : ZC, 

ZHMDA, ZHMDB. 

  

- Si règlementairement le quota LUP est défini à 50%, il n’est pas utile, voire ambigu, de dire « la 

Municipalité définit un quota de logement d’utilité publique ». 

 

- L’acronyme de la loi du 10 mai 2016 sur la préservation et la promotion du parc locatif est 

LPPPL et non LUP qui est l’acronyme de logements d’utilité publique. 

 

- La volonté de faire appliquer le quota de LUP également lors de rénovation, sans plus de détails, 

pose un problème de proportionnalité. Cela revient à dire que chaque fois qu’un immeuble 

subit des travaux, peu importe leurs ampleurs, cela entraine l’obligation de convertir 50% des 

logements existants en LUP. Impacter le parc existant pose de nombreuses questions et se 

heurte au droit fédéral, supérieur (droit du bail). En effets : 

 

- Quid des loyers qui sont, avant travaux, déjà en dessus des limites des LUP ? 

 

- Quid des locataires en place avant travaux qui le cas échéant ne respecteraient pas des 

conditions d’occupation en termes de limite de revenu ou de nombre d’occupant par type de 

logement des LLM en vertu du règlement sur les conditions d’occupation des logements à 

loyers modérés (RCOLLM) ou encore des conditions d’occupation de LLA si la commune entend 

réglementer leurs accès (27 al. 5 LPPPL) ? 

 

- Quid des logements dont les surfaces existantes ne respectent pas les critères techniques de 

m2 par type de logement (art. 27 RLPPPL) et dont la mise en conformité serait  

disproportionnée ? 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 
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- Quid des logements existants en PPE avant travaux ? 

 

• Pour toutes ces raisons, non exhaustives, si le quota de LUP entend aussi frapper des 

substances existantes, une disposition complémentaire doit définir les cas d’assujettissement. 

Par exemples lors de la création de nouveaux logements consécutifs à des démolitions ou des 

restructurations lourdes (qui auraient préalablement obligé la résiliation).    

Art 22 al. 2 : 

Texte du projet : 

La Municipalité fixe la catégorie de LUP à satisfaire au moment de la délivrance de permis de 

construire, en fonction de son appréciation de la demande. 

Commentaires : 

• La disposition telle que rédigée laisse entendre que le maitre de l’ouvrage dépose un 

dossier à l’enquête publique (fruit de probablement des mois de travail de développement 

et de montage financier pour un certain type de LUP) et qu’ensuite la Municipalité décide 

du genre de LUP, potentiellement autre, à la délivrance du permis de construire. Cela n’est 

pas possible car selon la catégorie de LUP (logement protégé LP ou logement étudiant LE 

notamment), les règles techniques sont très différentes. Les plans devraient alors être 

modifiés, des enquêtes complémentaires obligées et peut-être même des financements 

remis en cause. Cette situation serait presque toujours source de contestations. Pour 

éviter cela, l’article devrait en revanche disposer d’une obligation faite de consulter la 

municipalité avant le dépôt de la demande de permis de construire pour définir le genre 

de LUP au sens de l’article 27 RLPPPL pouvant satisfaire le quota de LUP. 

PACom et PA 

Le projet de PACom vise un quota de LUP de 50%. Une telle proportion en tous lieux pourrait renter 

en conflit avec d’autres proportions qui seraient, selon des PA à venir, plus pertinentes, à la hausse 

comme à la baisse.  

o Dans ce contexte il est suggéré de prévoir une disposition dans le PACom qui prévoit que 

dans les PA postérieurs au PACom des exceptions (motivées dans le rapport 47 OAT) sont 

possibles.  

Référence : Vincent Haymoz 

DIRECTION GENERALE DE L'ENVIRONNEMENT (DGE) 

Direction de l'énergie (DGE-DIREN) 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 

xfischer
Texte surligné 
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1 BASES LÉGALES 

- RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

- RS 730.01 Loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne) du 16.05.06 révisée 

2 PRÉAVIS 

2.1 RÈGLEMENT DU PA 

Les résultats de la planification énergétique ont été retranscrits sous forme de secteurs 

énergétiques dans le PACom (plan et article 131 du règlement), en utilisant les nouvelles 

dispositions règlementaires de la LVLEne révisée (art. 16g LVLEne). 

Demandes 

• La DGE-DIREN demande une modification l’article 130 du règlement imposant la mise en 

œuvre de la planification énergétique communale en vigueur, car les résultats de la 

planification énergétique concernant l’approvisionnement en énergie du territoire sont 

déjà retranscrits dans le règlement à l’article 131. Un renvoi du règlement à un document 

qui peut évoluer dans le temps n’est pas possible. La DGE-DIREN recommande de 

reformuler l’art. 130 de manière incitative. 

 

• Concernant l’article 131 al. 3 donnant les agents énergétiques à valoriser dans le secteur 

2, la DGE-DIREN demande que l’ordre de priorité d’utilisation de ces ressources soit défini 

dans le règlement. Elle propose les ordres de priorité suivants, en cohérence avec les 

perspectives chaleur cantonales (Perspectives chaleur du canton de Vaud, 2021) :  

 
- Priorité 1 : PAC sur sonde verticales ou exploitant l’hydrothermie des nappes 

superficielles, en assurant une exploitation adaptée de la chaleur prélevée, voir la 
recharge thermique des sites. 
 

- Priorité 2 : PAC de type air-eau 

 

• La DGE-DIREN demande une modification de la dernière phrase de l’alinéa 3, imposant que 

les pompes à chaleur doivent être couplées avec des panneaux solaires photovoltaïques 

pour toutes les toitures favorables. En effet, l’énergie solaire est déjà règlementée par la 

LVLEne (art. 28a et 28b) et les communes n’ont actuellement pas la possibilité de légiférer 

dans ce domaine qui est non spécifique au territoire. La DGE-DIREN recommande de 

reformuler l’alinéa de manière incitative. 

Recommandation 

o L’article 131 al. 4, mentionnant les coûts externes de l’énergie, pourrait être modifié en 

mentionnant un coût global de prévention par tonne de CO2 émis, selon l’approche de 

l’OFEN.  



Direction générale du territoire  

et du logement 

25 | 52 

3 RÉPONDANTE 

Céline Pahud 

Direction de l'environnement industriel, urbain et rural (DGE-DIREV) 

Division air, climat et risques technologiques (DGE-ARC) 

Lutte contre le bruit 

BASES LÉGALES 

− RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

− RS 814.41 Ordonnance fédérale sur la protection contre le bruit (OPB) du 15.12.86. 

PRÉAVIS 

DEGRÉ DE SENSIBILITÉ AU BRUIT (DS) : 

Les DS permettent de fixer les valeurs limites des zones auxquelles ils sont attribués. 

En l’absence de DS attribué, de nombreux projets d’envergures ont été élaborés sur la base des 

affectations en vigueur ou projetées. 

Il s’agit en particulier des études d’assainissement du bruit routier, Tram T1, axes forts (BHNS). 

La modification des DS retenus aux abords de ces infrastructures n’est possible que si les valeurs 

limites sont respectées. 

Le dossier soumis à l’EP ne contient pas d’analyse des modifications de DS par rapport à la situation 

existante et vis-à-vis des projets susmentionnés. 

• Selon la fiche d’application DS sur le site internet de la DGTL, cette analyse doit être 

effectuée. Un plan des modifications de DS sur le territoire communal devrait être fourni. 

Il devra également renseigner les secteurs de PPA (vérification des DS des PPA /PEP). 

Cette analyse permet d’identifier la pertinence des changements de DS, en particulier les 

diminutions de DS et d’appréhender leur contrainte notamment au voisinage des 

infrastructures de transport et des industries/artisanats (vérification du respect des 

valeurs limites). 

Il semble également que plusieurs PPA conservés antérieurs à 1990 ne bénéficieraient pas ou plus 

de DS (voir ci-après : secteurs sans DS). 

En l’absence de cette analyse, la DGE-ARC n’est pas en mesure de formuler son préavis. 
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CONCORDANCE AFFECTATION / DS : 

Zone d’habitation de moyenne densité B (ZHMD-B) : L’art. 52 autorise des activités moyennement 

gênantes dans cette zone. 

• L’article 114 doit être modifié afin d’attribuer un DSIII à cette zone (conformément à l’art. 

43 OPB). 

SECTEURS SANS DS : 

Malgré l’entrée en vigueur de l’OPB le 1er avril 1987, de nombreux secteurs du territoire communal 

sont toujours sans DS. Il s’agit en particulier des PPA ou PEP antérieur à 1990 qui sont conservés, 

ou en cours d’élaboration. 

L’attribution des DS de manière exhaustive à l’ensemble du territoire communal est souhaitable 

dans un territoire en plein développement. 

Bien que certains de ces PPA ou PEP ne soient pas modifiés dans le cadre de la révision de PACom, 

plusieurs voies peuvent être examinées pour palier à leur déficit de DS (faisabilité à discuter avec la 

DGTL) : 

- Procéder par des addendas de ces PPA/PEP coordonnés au PACom. 

- Attribuer les DS de ces PPA/PEP dans un article spécifique au PACom. 

-Etablir un plan de DS qui définit les DS uniquement pour ces secteurs. 

Remarques de la DGTL-DAM : il n’est pas possible de fixer, dans le PACom, les degrés de sensibilité 

au bruit (DS) prévalant dans les secteurs sis hors du périmètre du PACom. Le DS ne peut être fixé 

que dans le cadre d’une procédure de révision d’un plan d’affectation ou dans le cadre d’une 

procédure qui confirmerait le plan d’affectation en vigueur après examen de sa conformité aux 

bases légales actuelles. 

4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT DE LA DGE-ARC 

Bertrand Belly 

Protection de l’air 

1. BASES LÉGALES 

− RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

− RS 814.318.142.1 Ordonnance fédérale sur la protection de l'air (OPair) du 16.12.85. 
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2. GÉNÉRALITÉS 

La Commune de Renens se situe dans une zone soumise à un plan de mesures d'assainissement de 

l'air (Plan des mesures OPair 2018 de l'agglomération Lausanne-Morges). En ce sens, le Plan 

d’affectation communal doit se conformer aux prescriptions du plan des mesures OPair. 

3. PRÉAVIS 

Pour les aspects liés à la mobilité et au stationnement, la conformité du projet au plan des mesures 

OPair est évaluée dans le cadre du préavis de la Direction générale de la mobilité et des routes. 

Pour les autres aspects du plan des mesures OPair, la DGE/DIREV-ARC valide le PACom et n’a pas 

de remarque complémentaire à formuler. 

4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT DE LA DGE/-ARC 

Clive Muller 

 

Protection contre les accidents majeurs 

1. BASES LÉGALES 

− RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

− RS 814.012 Ordonnance fédérale sur la protection contre les accidents majeurs (OPAM) du 

27.02.91. 

2. GÉNÉRALITÉS 

Plusieurs installations soumises à l'OPAM sont situées sur le territoire de la commune de Renens : 

− voies CFF 

− Tesa technology, rue du Bugnon 38 

− Celsa-Charmettes (succursale Ruey-Termoplan), avenue de Longemalle 15 

− Rue de Lausanne 

− Avenue du 14 Avril 

− Rue de Cossonay 

En vertu de l'art. 11 a OPAM, la prévention contre les accidents majeurs doit être intégrée dans les 

plans d'affectation. 
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3. PRÉAVIS 

Une coordination a eu lieu en amont du projet et les remarques de la DGE-ARC ont bien été 

intégrées dans le plan et le règlement. De ce fait, la DGE-ARC préavise favorablement le plan 

d'affectation. 

Protection contre le rayonnement non ionisant 

1. BASES LÉGALES 

− RS 814.01 Loi fédérale sur la protection de l'environnement (LPE) du 07.10.83 

− RS 814.710 Ordonnance fédérale sur la protection contre le rayonnement non ionisant 

(ORNI) du 23.12.99. 

2. GÉNÉRALITÉS 

L’ORNI définit d'une part des valeurs limites d'immissions (protégeant des dommages à la santé qui 

sont prouvés scientifiquement) et d'autre part des valeurs limites de l'installation (prenant en 

compte le principe de prévention). 

Les sources de rayonnement concernées sont en particulier les lignes hautes tensions, les stations 

de bases de téléphonie mobile, les lignes de chemins de fer. 

3. PRÉAVIS 

L’art. 126 du règlement de PACom introduit une exclusion des lieux à utilisation sensible (ci-après 

LUS) pour les portions de zone à bâtir dans le corridor ORNI des lignes HT identifiées en plan, et, 

une consultation du département cantonal compétent. 

L’article 16 ORNI précise que les nouvelles zones à bâtir ne doivent être définies que là où les valeurs 

limites de l’installation sont respectées. L’exclusion des LUS préconisée ne doit donc concerner que 

les nouvelles zones à bâtir définies après l’entrée en vigueur de l’ORNI (1er février 2000), au risque 

d’une interprétation dans le sens de l’expropriation. 

• La vérification et l’identification des nouvelles zones à bâtir (après février 2000), dans le 

corridor ORNI, doit être faite précisément dans le cadre du PACom et ne peut être 

repoussée au stade du permis de construire. Ces secteurs ne doivent pas être mis en zone 

à bâtir, cas échéant l’art 126 doit être remanié afin d’exclure les lieux sensibles au sens de 

l’ORNI pour ces secteurs qui seraient clairement identifiés sur le plan. 

Si la vérification entreprise montre l’absence de nouvelles zones à bâtir dans le corridor ORNI, 

l’article 126 est caduque et le maintien du corridor ORNI sur le plan d’affectation est laissé à la 

libre appréciation de la commune. Cela dit, le corridor ORNI demeure utile à titre informatif car 

l’article 11a de l’Ordonnance sur les lignes électriques (OLEI ; RS 734.31) s’applique à l’intérieur 

de celui-ci.  
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4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT DE LA DGE-ARC 

Bertrand Belly 

Division protection et qualité des eaux (DGE-PRE) 

Assainissement urbain et rural (DGE-ASS/AUR) 

1. BASES LÉGALES 

− Art 7, 10 et 11 LEaux (Loi fédérale sur la protection des eaux) 

− Art. 5 OEaux (Ordonnance sur la protection des eaux) 

− Art. 20 et 21 LPEP (Loi sur la protection des eaux contre la pollution) 

− Art. 53 et 54 LATC (Loi sur l'aménagement du territoire et les constructions) 

2. GÉNÉRALITÉS 

La Commune de Renens dispose d’un plan général d’évacuation des eaux (PGEE) approuvé par le 

Département le 11 novembre 2008. 

Toutes les eaux usées ménagères (EU) produites à l'intérieur du périmètre des égouts publics 

doivent être raccordées à une station d'épuration centrale. Les eaux claires non polluées (EC) ne 

doivent pas parvenir au réseau d'eaux usées à l'aval. Celles-ci doivent être évacuées et/ou traitées 

conformément à la directive "Gestion des eaux urbaines par temps de pluie" (VSA, 2019). 

Le dimensionnement des ouvrages d’évacuation et de traitement des eaux doit être vérifié lors de 

tout projet d’urbanisation. 

3. PRÉAVIS 

Conformément à l’article 5 de l’Ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), une fois le nouveau 

PACom adopté, il incombera à la commune de mettre à jour son PGEE dans un délai raisonnable, 

en intégrant les nouvelles données induites par ce plan d’affectation (caractéristiques des sous-

bassins versants, adaptation du nombre d’équivalents-habitants et du coefficient de ruissellement, 

etc.). 

• Tout dossier d’urbanisation devra comprendre un volet concernant l’évacuation des eaux 

usées et des eaux claires, avec la démonstration que l’état quantitatif (dimensionnement) 

et qualitatif (état des collecteurs) des ouvrages situés à l’aval du projet est conforme. La 

commune vérifiera que les concepts définis correspondent à son PGEE. Dans le cas où les 

ouvrages d’évacuation des eaux à l’aval ne seraient pas adaptés en conséquence, la DGE-

Assainissement urbain et rural se réserve le droit de préaviser négativement les demandes 

de permis de construire dans les périmètres concernés. 
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4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT DUDIT SERVICE ET DATE DU PRÉAVIS 

Emmanuel Poget, le 15 juillet 2022  

Division surveillance, inspection et assainissement (DGE-ASS) 

Assainissement industriel (DGE-ASS/AI) 

SITES POLLUÉS 

1. REMARQUES 

Selon l’art. 9 de la Loi sur l’assainissement des sites pollués (LASP), « le changement d’affectation 

ou d’utilisation d’un site pollué nécessite l’autorisation préalable du département. Celui-ci fixe au 

besoin les conditions ».  

• Il est dès lors demandé que le planificateur : 

 

1. inventorie les sites inscrits au cadastre des sites pollués (cadastre vaudois et de la 

confédération) et sis dans l’emprise du projet de plan d’affectation ; 

 

2. évalue si le projet peut engendrer une modification du statut du site ; 

 

3. détermine quelle autorité est compétente pour les sites répertoriés ; 

 

4. coordonne avec l’autorité compétente la réalisation d’éventuelles investigations pour 

que l’autorité puisse délivrer une autorisation au sens de l’art. 9 de la LASP. 

 

5. Les résultats de cette enquête feront l’objet d’un rapport explicatif annexé au rapport 

d’aménagement ou d’un chapitre distinct énumérant les sites inscrits au cadastre des 

sites pollués et les contraintes y associées pour le projet de planification. 

Les différents cadastres des sites pollués sont disponibles aux adresses suivantes : 

− Vaud : www.vd.ch/sites-pollues 

− OFT : https://www.bav.admin.ch/bav/fr/home/themes-a-z/environnement/sites-

contamines/cadastre-des-sites-pollues.html 

− DDPS : https://www.csp-ddps.ch/ 

− OFAC : https://www.bazl.admin.ch/bazl/fr/home/experts/aerodromes/cadastre-des-

sites-contamines-sur-les-aerodromes-civils--casip-o.html 
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2.PLAN 

• La localisation des sites inscrits aux cadastres des sites pollués concernés par un 

changement d'affectation (incidence sur le statut du site, procédure en cours) devra être 

mentionnée dans le plan. 

3. RÈGLEMENT  

• Une mention des éléments précités sera indiquée dans le règlement. 

4. PRÉAVIS 

Positif moyennant la prise en compte des remarques ci-dessus.  

• Les compléments d’informations demandés ci-dessus devront être transmis pour ultime 

contrôle à la DGE-DIREV-ASS (SIPO). 

Référence : Denise Bussien-Grosjean 

Direction des ressources et du patrimoine naturels (DGE-DIRNA) 

Division géologie, sols et déchets (DGE-GEODE) 

Dangers naturels (DGE-GEODE/DN) 

PRÉAMBULE 

Sur mandat de la Direction générale de l'environnement (DGE), l’Unité des Dangers Naturels (DGE-

DN) établit le préavis de synthèse relatif aux dangers naturels sur la base des préavis de l'ensemble 

des Divisions compétentes au sein de la DGE (EAU, FORET). Au besoin, les cas sont discutés en 

Commission interservices des dangers naturels (CIDN). 

SITUATION DE DANGERS D’APRÈS LES DERNIÈRES DONNÉES DE BASE 

La zone à bâtir de la commune est partiellement exposée à des dangers d’inondations, de 

glissements de terrain spontanés d’après les dernières données de base à disposition (cartes de 

dangers naturels). La commune de Renens est aussi exposée à du danger de glissement de terrain 

permanent mais hors zone à bâtir. Présence également importante de ruissellement dans la zone à 

bâtir de la commune d’après la carte de l’aléa ruissellement. 
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PRÉAVIS ET REMARQUES 

La problématique des dangers naturels a fait l’objet d’une étude par le bureau Impact-Concept SA 

(Cf. ERPP du 21 avril 2022) ainsi que d’une transcription dans le plan et dans le règlement, 

conformément aux attentes de la DGE.  

La DGE n’a pas de remarques à formuler et émet donc un préavis « sans remarque » concernant les 

dangers naturels. 

o Toutefois, la DGE émet une suggestion concernant l’aléa de ruissellement. Un chapitre 

pourrait être ajouté dans le rapport 47 OAT concernant cet aléa, qui touche fortement la 

commune de Renens.  

Référence : Nicolas Gendre 

Carrières et dépôts d'excavation (DGE-GEODE/CADE) 

N’a pas de remarque à formuler. 

Nous nous nous référons au préavis de la Direction des ressources et du patrimoine naturels, 

Division Géologie, sols et déchets, Section déchets (DGE/DIRNA/GEODE/GD). 

Référence : Raphaël Yersin 

Gestion des déchets (DGE-GEODE/GD) 

GRAVIÈRES / DÉCHARGES 

D'une manière générale, les projets de planification doivent prendre en compte la présence de 

gisements inscrits dans le PDCar (plan directeur des carrières) et la présence de décharges 

contrôlées et/ou de sites disponibles inscrits dans le PSDC (plan sectoriel des décharges contrôlée) 

et le PGD (plan de gestion des déchets) lors de l'établissement des plans d'affectation en 

considérant leur localisation et étendue globale. 

Dans le cas présent, aucun site dans les plans mentionnés ci-dessus n'est présent sur le territoire 

de Renens. 

SITES POLLUÉS : 

Nous nous référons au préavis de la Direction de l'environnement industriel, urbain et rural, Division 

Assainissement, Section Assainissement industriel (DGE/DIREV/ASS/AI). 

Référence : Philippe Veuve 
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Protection des sols (DGE-GEODE/SOLS) 

N’a pas de remarque à formuler. 

Référence : Morgane Bagnoud 

Division ressources en eau et économie hydraulique (DGE-EAU) 

Economie hydraulique (DGE-EAU/EH) 

La DGE-EAU se prononce sur les aspects concernant les eaux superficielles, la gestion des eaux 

claires, l’espace réservé aux eaux (ERE). 

EAUX SUPERFICIELLES 

La DGE-EAU préavise favorablement, les eaux superficielles sont traitées dans le rapport 

d’évaluation de risque dans les procédures de planification et d’aménagement du territoire (ERPP) 

établi par Impact-Concept SA. En page 12, il est notamment mentionné « la commune de Renens 

exige que les nouvelles constructions intègrent des mesures de gestion des eaux pluviales à la 

parcelle, pour limiter les rejets dans les cours d’eau. ». 

GESTION DES EAUX CLAIRES 

La DGE-EAU préavise favorablement, la gestion des eaux claires est traitée dans le rapport 

d’évaluation de risque dans les procédures de planification et d’aménagement du territoire (ERPP) 

établi par Impact-Concept SA. En page 13, il est mentionné « d’autre part, la commune de Renens 

prévoit de passer ses réseaux unitaires en séparatifs (PGEE, 2018), pour limiter les déversements 

des eaux polluées dans le réseau hydrographique. Cette mesure augmentera par contre les rejets 

d’eaux claires dans les cours d’eau, ce qui a toutefois été pris en compte dans le dimensionnement 

de la galerie de Broye. ». 

ESPACE RÉSERVÉ AUX EAUX (ERE) 

La DGE-EAU préavise favorablement, les espaces réservés aux eaux (ERE) ont été convenus entre la 

DGE-EAU et Fischer Montavon + Associés Architectes-Urbanistes SA. Les ERE sont traités à la page 

80 du rapport d’examen préalable (selon art. 47 OAT) ainsi que dans le Règlement du plan 

d’affectation communal (version pour examen préalable - 13.05.2022), au chapitre 3.12, Zone des 

eaux (ZE 17 LAT), cours d’eau, art. 100 « Cette zone est destinée à la gestion des eaux publiques, 

ainsi qu’aux constructions et aménagements liés à l’utilisation des eaux. ». 

Au surplus, les ERE sont retranscrits sur le Plan d’affectation communal (version pour examen 

préalable - 12.05.2022). 
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La Mèbre – Un ERE, d’une largeur de 10 mètres, en rive gauche et depuis l’axe du ruisseau, a été 

convenu. Cet ERE est retranscrit sur le Plan d’affectation communal (version pour examen préalable 

- 12.05.2022). 

Définition de l’ERE : Zones densément bâties en rives droites et gauches, catégorie B1, largeur du 

lit naturel de 5.00 mètres. L’ERE est défini à 20 mètres au total. 

Ruisseau des Baumettes – Un ERE, d’une largeur totale de 11 mètres (5.50 mètres de chaque côté 

de l’axe du ruisseau), a été convenu. Cet ERE est retranscrit sur le Plan d’affectation communal 

(version pour examen préalable - 12.05.2022). 

Définition de l’ERE : cours d’eau enterré, l’ERE est défini au minimum de 11 mètres. 

DP 1027 et parcelle 309 - La DGE-EAU renonce à la définition d’un ERE sur ces parcelles. Le cours 

d’eau est actuellement enterré et une remise à ciel ouvert représenterait des coûts dispendieux 

sans pour autant apporter une plus-value environnementale.   

BASE LÉGALE :  

− LPDP art 12ss ;  

− LEaux art.7 ;  

− OEaux art. 41 ;  

− LATC art. 89 & 120 

Référence : Gregory Sutter 

Eaux souterraines - Hydrogéologie (DGE-EAU/HG) 

1. BASES LÉGALES 

− Loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) 

− Ordonnance fédérale sur la protection des eaux (OEaux) 

− Loi cantonale vaudoise sur la police des eaux dépendant du domaine public (LPDP) 

2. GÉNÉRALITÉS 

Le territoire communal de Renens est partiellement concerné par du secteur Au de protection des 

eaux, soit une frange au Nord du quartier de la « Bourdonnette ». Dans un tel secteur, il est en 

particulier interdit de mettre en place des installations qui sont situées au-dessous du niveau 

piézométrique moyen de la nappe souterraine (OEaux, al. 2 du point 211 de l'Annexe 4) ou d'infiltrer 

des eaux pluviales altérées dans le sol. Les installations de stockage de liquides de nature à polluer 

les eaux sont soumises aux articles 22 à 25 de la LEaux, aux articles 32 et 32a de l'OEaux, ainsi qu'à 

son annexe 4 chiffres 211. De plus, selon l’art. 19 al 2. LEaux « La construction et la transformation 

de bâtiments et d’installations, ainsi que les fouilles, les terrassements et autres travaux analogues 
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dans les secteurs particulièrement menacés sont soumis à autorisation cantonale s’ils peuvent 

mettre en danger les eaux. ». Les installations et activités soumises à autorisation figurent à l’article 

32 OEaux. 

3. PRÉAVIS 

3.1. RAPPORT D'AMÉNAGEMENT 

Il est pris note du point consacré à la protection des eaux souterraines en page 84 du rapport, qui 

mentionne les principales restrictions d’utilisation du sol en secteur Au de protection des eaux selon 

les généralités précitées. 

3.2. PLAN 

Le secteur Au de protection des eaux est reporté de manière correcte sur le plan de situation à 

l’échelle du 1:2'500. 

3.3. RÈGLEMENT D'APPLICATION 

Il est pris note de l’article 120 relatif au secteur Au de protection des eaux, qui est conforme. 

Toutefois, aucune réserve ne figure dans l’article 25 relatif aux constructions souterraines. 

o ○ Une réserve concernant cette limitation devrait être introduite dans l’article 25 du 

règlement. Il peut être fait référence à l’article 120. 

L’infiltration est le mode d’évacuation des eaux non polluées à envisager en priorité (art. 7 LEaux). 

Le recours à l’infiltration des eaux n’est toutefois pas toujours admissible en fonction de la qualité 

des eaux à évacuer et de la vulnérabilité des eaux souterraines, notamment en secteur Au de 

protection des eaux. Dans tous les cas, l’infiltration requiert une autorisation cantonale au sens de 

l’article 12a LPDP. 

• Les articles 112 (alinéa 3) et 119 devront être complétés de cette obligation légale. 

Le rappel de cette obligation légale n’est pas obligatoire à notre sens pour l’article 10, se rapportant 

aux aménagements extérieurs. 

4. COORDONNÉES DU RÉPONDANT DUDIT SERVICE ET DATE DU PRÉAVIS 

Thierry Lavanchy, le 22.09.2022 
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Division biodiversité et paysage (DGE-BIODIV) 

1. BASES LÉGALES 

− Art. 18 LPN, 4, 4a, 5 et 12 LPNMS, 21 et 22 LFaune et 8 RLFaune 

− PDCn : mesures E11 « Patrimoine naturel et développement régional », E21 « Pôles 

cantonaux de biodiversité », E22 « Réseau écologique cantonal (REC) », C12 « Echappées 

paysagères » et E24 « Espace réservé aux eaux » 

2. GÉNÉRALITÉS 

Le projet de PACom de Renens a fait l’objet d’un avis préliminaire de la DGTL en octobre 2019. Une 

séance de présentation et de coordination a été organisée avec la DGE-BIODIV en juillet 2021. 

Le présent préavis se réfère aux documents suivants : 

1. Rapport explicatif selon art. 47 OAT (Fischer Montavon + Associés SA, 2b Architectes et B. 

Marchand, 20.05.2022) 

2. Plan de zones 1 :2’500 (Fischer Montavon + Associés SA, 12.05.2022), plan des bandes 

urbaines paysagères 1 :10’000 et plan des secteurs énergétiques 1 :10’000 

3. Règlement (Fischer Montavon + Associés SA, 2b Architectes et B. Marchand, 13.05.2022) 

3. PRÉAVIS 

La biodiversité en milieu urbain est bien intégrée dans le projet de PACom. Volonté de renforcer la 

canopée, les espaces verts et la biodiversité : mise en place d’indices de qualité des surfaces 

extérieures, des zones de verdure et de bandes urbaines paysagères, obligation de planter un arbre 

pour chaque tranche de 350 m2 de parcelle, charte des aménagements extérieurs, etc. 

3.1 SITUATION 

Le territoire communal ne comprend aucun objet inscrit à un inventaire fédéral de protection de la 

nature et du paysage. En revanche, il est concerné par les protections cantonales suivantes : 

− Plan directeur cantonal (PDCn) : échappées paysagères lacustres 

− Plan directeur cantonal (PDCn), réseau écologique cantonal (REC) : des territoires d’intérêt 

biologique supérieur (TIBS). 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Loi sur les géodonnées (RSV 510.62), le Canton doit établir, 

notamment pour les biotopes, les géodonnées relevant du droit fédéral. Si la cartographie des 

objets d’importance nationale est déjà effectuée, le travail est en cours pour les objets 

d’importance régionale et locale. Conformément à la procédure 12 et ss LPNMS, les communes 

seront consultées et les inventaires feront l’objet d’une publication ad hoc le moment venu. Ces 

objets cantonaux devront faire l’objet d’une protection et d’une affectation adéquates. Il est donc 
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recommandé de prendre d’ores et déjà en compte les biotopes d’importance régionale connus à 

ce jour de manière analogue à ceux d’importance nationale. 

o Dans le cas de la commune de Renens, deux sites de reproduction des amphibiens (1 

d’importance régionale : Beau Site (parcelle 1393) et 1 d’importance locale : étang de 

Broye) sont reconnus sur le territoire communal. La DGE-BIODIV recommande d’affecter 

ces périmètres en secteur ou en zone de protection de la nature et du paysage. L’étang de 

Broye est situé dans le parc de la Broye sur la parcelle 213 du plan de quartier  

« En Broye », il est donc hors PACom. 

3.2 RAPPORT D’AMÉNAGEMENT 47 OAT 

Le rapport d'aménagement 47 OAT est bien documenté et donne toutes les informations 

nécessaires à la bonne compréhension du projet de PACom. Il démontre que le réseau écologique 

cantonal, ainsi que les biotopes d’importance régionale et locale, ont bien été considérés dans la 

planification. Il décrit en détail comment la ville de Renens s’engage à assurer la protection de ce 

réseau écologique. 

Il omet, en revanche, de mentionner les échappées paysagères lacustres du PDCn. Toutefois, le 

rapport est accompagné d’un guide des bandes paysagères et d’un plan qui analysent la structure 

paysagère et le réseau de mobilité douce existants dans le but de renforcer le maillage vert. Les 

bandes urbaines identifiées sont classifiées par type (naturel, identitaire, paysager, patrimonial 

circulatoire etc.). Une grande réflexion sur le paysage communal a donc été mené. 

Recommandations : 

o Mentionner les échappées paysagères lacustres du plan directeur cantonal et la manière 

dont elles sont prises en compte dans le PACom. 

3.3 PLAN 

Afin de garantir la protection du biotope d’importance régionale, la DGE-BIODIV recommande de 

l’affecter en secteur superposé de protection de la nature et du paysage (et non en « données 

indicatives »). La zone de verdure n’est pas suffisante pour garantir la conservation du biotope. En 

revanche, l’article correspondant (art. 115) du règlement est adéquat. 

Recommandation 

o Affecter le biotope d’importance régionale en secteur superposé de protection de la 

nature et du paysage. 
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3.4 RÈGLEMENT 

Le règlement est ambitieux et complet en ce qui concerne la protection de la nature et du paysage. 

De nombreuses dispositions en faveur de la préservation et du renforcement de la biodiversité sont 

prises. La DGE-BIODIV salue l’engagement de la commune. 

Le règlement gagnerait encore en qualité en complétant ou précisant les articles suivants 

(recommandations). 

Demande 

• Ajouter un article général de rappel « Biotopes et espèces » qui mentionne que : « (1) Les 

cours d’eau, les lacs et leurs rives, les biotopes (marais, praires humides, pelouses 

sèches…), ainsi que les animaux et les plantes dignes d’être protégés sont régis par les 

dispositions de la législation sur la protection de la nature fédérale et cantonale.  Aucune 

atteinte ne peut leur être apportée sans autorisation préalable du Département. » 

Recommandations 

o Ajouter que tous les espaces verts (publics au moins) sont gérés de manière extensive 

(espace de rencontre, zone de verdure art. 90, espaces verts des ZABP, aire de végétation 

etc.). 

 

o Art. 89 Zone de verdure, préciser que « Les espaces verts publics ont notamment pour but 

de maintenir, développer, et mettre en réseau les habitats de la faune et de la flore digne 

de protection. » 

 

o Art. 13 Si des vergers haute-tige sont existants, préciser qu’ils doivent être sauvegardés et 

complétés, lorsqu'il y a dépérissement, par des arbres fruitiers d'essences régionales. 

 

o Art. 13, préciser que lors de travaux à proximité d'arbres, aucune intervention n'est 

autorisée dans le domaine vital de l'arbre (projection au sol de la couronne plus 1m). 

 

o Etudier la possibilité de compléter le règlement en mentionnant que l’implantation d’une 

construction nouvelle doit tenir compte également de la présence d’éléments boisés et du 

patrimoine arboré en place. 

 

o Art. 13 al. 3, possibilité d’aller plus loin et d’ajouter un article mentionnant que : « Les 

propriétaires ont l'obligation d'arracher les plantes figurant sur cette liste ». 

 

o Ajouter un article dans le chapitre 2.3 « Gestion du bâti » qui mentionne que : « au même 

titre que les toitures plates, la végétalisation des façades aveugles par des espèces 

grimpantes indigènes est recommandée. » 

 

o L’Indice de surface verte de la ZHFD pourrait être plus élevé que celui des ZHMD A et B. 

 

o Possibilité d’aller plus loin et de préciser encore l’article 127 « Emissions lumineuses » : « 

L'éclairage extérieur doit respecter au minimum la norme SIA 491 - Prévention des 
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émissions inutiles de lumière à l’extérieur. Sur le domaine privé, l'éclairage des façades est 

interdit. » 

 

o Art. 141 « Dossier d’enquête » : Les dossiers de demande de permis de construire doivent 

être accompagnés d’un plan détaillé des aménagements extérieurs, mais également d’un 

bref rapport ou notice faisant état des valeurs naturelles existant sur la parcelle. Ce rapport 

décrit notamment l’arborisation en place (essences, état sanitaire, âge, diamètres des 

troncs à 1m de hauteur), les biotopes et la présence de milieux dignes de protection selon 

l’OPN, les pertes engendrées, ainsi que les mesures de préservation, remplacement et 

compensation possibles. » 

4. CONCLUSIONS 

Les intérêts de la protection de la nature et du paysage ont été bien pris en compte et la DGE-

BIODIV préavise favorablement le plan d'affectation sous réserve de la prise en compte de la 

demande ci-dessus. 

Référence : Aline Gattolliat 

Division inspection cantonale des forêts (DGE-FORET) 

1. RAPPORT 47 OAT 

Sur le plan général, le rapport 47 OAT apporte les informations nécessaires à la compréhension du 

projet. Il met en évidence la conformité du projet avec les objectifs d’aménagement du territoire 

et la prise en compte adéquate des aspects forêt, nature et paysage dans les objectifs et mesures 

de planification. Le rapport 47 OAT n’appelle pas de remarque particulière. 

La DGE-FORET tient en particulier à saluer l’engagement important du Plan d’affectation communal 

dans la promotion du végétal comme infrastructure d’adaptation au changement climatique et 

d’amélioration de la qualité de vie et de la biodiversité en ville. 

LISIÈRES FORESTIÈRES 

Le plan de constatation des natures forestières est en cours d’élaboration et devra être intégré au 

PACom dès sa validation par la DGE-FORET et ceci avant l’enquête publique du plan. Cette 

intégration pourrait avoir une influence sur les affectations actuelles du PACom dont la surface 

pourrait être modifiée en plus ou en moins selon l’état finale du plan de constatation des natures 

forestière. 

A noter également que le plan d’affectation doit permettre de distinguer clairement l’aire forestière 

figurant à titre indicatif, de celle qui confine la zone à bâtir et dont la limite légale est fixée dans le 

plan au sens de l’art. 24 LVLFo. Pour ce faire, dans la zone à bâtir et dans la bande des 10 mètres 

qui la confine, le plan doit donc être complété afin de faire ressortir cette distinction (2 légendes) : 
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Demande : 

• Légende 1 (p. ex., fond vert + liseré rouge) : Aire forestière statique (18 LAT) selon 

constatation de la nature forestière (art. 24 LVLFo) 

 

• Légende 2 (p. ex., fond vert + liseré rouge-traitillé): Aire forestière (18 LAT) à titre indicatif 

(art. 1 RLVLFo) 

AFFECTATIONS 

Les affectations projetées ne présentent pas d'inconvénient majeur pour la forêt (pression, 

exploitation forestière, vidange des bois, accès du public, etc.). Les objectifs de planification sont 

compatibles avec une saine gestion du milieu forestier et la conservation de l'aire forestière. 

PÉRIMÈTRES D'IMPLANTATION 

Les périmètres d'implantation des constructions sont situés à plus de 10 mètres des lisières 

forestières n'appellent pas de remarque particulière. 

Les périmètres d'implantation situés à moins de 10 mètres des lisières forestières ne présentent 

pas d'inconvénients majeurs pour la forêt (pression, exploitation forestière, vidange des bois, accès 

du public, etc.). Le principe de l'octroi, dans le cadre de la procédure de permis de construire, d'une 

dérogation pour construction à proximité de la forêt sera évalué au sens des conditions de l'article 

27, alinéa 4 de la Loi forestière vaudoise (LVLFo) du 8 mai 2012. 

CONSTATATION DE LA NATURE FORESTIÈRE 

Une fois le plan de constatation des natures forestière validé par la DGE-FORET, le présent plan 

d'affectation constituera le document formel de constatation de la nature forestière et de limite 

des forêts dans les zones à bâtir et dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci (article 10 de la 

Loi fédérale sur les forêts du 4 octobre 1991). 

Une fois le plan d'affectation approuvé par le Département en charge de l'aménagement du 

territoire, la délimitation des forêts en rapport avec la zone à bâtir devra être suivie d'une mise à 

jour des natures au registre foncier pour les parcelles concernées (article 24 alinéa 5 de la Loi 

forestière du 8 mai 2012). A cette fin des plans de mise à jour des natures et les tableaux de 

mutation correspondants devront être établis par un géomètre officiel et transmis à l'Inspection 

des forêts du 18ème arrondissement pour approbation. 

2.2 RÈGLEMENT 

Les dispositions réglementaires relatives à l'aire forestière ne sont pas suffisantes. Elles doivent être 

complétées par les dispositions ci-dessous : 
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• Demandes : 

Art. 101 Aire forestière 

1. L'aire forestière est régie et définie par les dispositions de la législation forestière fédérale et 

cantonale. 

 

2. Sans autorisation préalable du service forestier, il est notamment interdit de couper des arbres 

et de faire des dépôts en forêt, de construire, d’ériger des barrières et d’allumer des feux en 

forêt et à moins de 10 mètres des lisières. 

 

3. Le présent plan d'affectation constitue le document formel de constatation de nature forestière 

et de limite des forêts aux termes de la législation forestière fédérale, dans les zones à bâtir et 

dans la bande des 10 mètres confinant celles-ci. Annexés au document d'affectation, les plans 

de constatation de la nature forestière (éch. 1 :1'000) font partie intégrante de ce document 

formel. 

 

4. Hors des zones à bâtir et de la bande des 10 mètres qui les confine, l'aire forestière est figurée 

sur le plan à titre indicatif. Elle est déterminée par l'état des lieux. Son statut est prépondérant 

sur celui prévu par le zonage. 

2.3 ENQUÊTE PUBLIQUE 

La délimitation des forêts dans les zones à bâtir devra être mis à l'enquête en même temps que le 

plan d'affectation et l'avis d'enquête dans la FAO devra mentionner expressément que l'enquête 

publique porte également sur la délimitation de l'aire forestière. 

Demandes : 

• Le dossier mis à l'enquête publique contiendra le plan d’affectation, ainsi que les plans de 

constatation de la nature forestière ad hoc. 

• A l'échéance du délai d'enquête, la commune est chargée de transmettre à la DGE-FORET 

les éventuelles oppositions relatives à la délimitation de l'aire forestière. A défaut 

d'opposition, un avis mentionnant qu'aucune opposition n'a été déposée lors de la mise à 

l’enquête est indispensable pour la suite de la procédure. 

4. CONCLUSION 

Tel que présenté, le dossier ne peut être déposé à l'enquête publique. En effet, il devra être 

complété par le plan des constatations de la nature forestière selon les indications de l’inspecteur 

des forêts du 18ème arrondissement. Toutefois, sous réserve de la prise en considération des 

remarques formulées ci-dessus, la DGE-FORET pourra délivrer un préavis favorable à l'approbation 

du plan d'affectation par le Département en charge de l'aménagement du territoire. 
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BASES LÉGALES : 

− art. 1, 10, 13, 17 et 19 LFo,  

− art. 12, 15 et 17 OFo,  

− art. 4, 16, 24, 27 et 28 LVLFo,  

− art. 36 RLVLFo 

Référente CoFo : Nathalie Grandjean 

DIRECTION GÉNÉRALE DES IMMEUBLES ET DU PATRIMOINE (DGIP) 

Division monuments et sites (DGIP-MS) 

La Loi sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI) est entrée en vigueur au 1er juin 

2022. La DGIP-MS demande d’adapter le dossier à la nouvelle législation en vigueur. 

1 PLAN (PACOM) 

RECENSEMENT ARCHITECTURAL ET PROTECTIONS SPÉCIALES 

• La DGIP-MS demande d’indiquer sur la légende du PACom les différentes mesures de 

protection en se référant au modèle de légende type suivant : 

PATRIMOINE – MESURES DE PROTECTION 

objets classés monuments historiques (MH) (p. ex. hachuré en carreaux) 

objets inscrits à l'inventaire cantonal (INV) (p.ex. hachuré en diagonal) 

objets protégés par une mesure communale (NORMAT VD 8101). 

• La légende du plan mentionne les objets classés MH et inscrits à l’inventaire (INV). 

Toutefois, ils n’apparaissent pas sur le plan. La DGIP-MS demande de rectifier le plan en ce 

sens. 

PARCS ET JARDINS DIGNES DE PROTECTION 

• La DGIP-MS relève que les parcs et jardins dignes de protection sont difficilement 

identifiables en plan. La DGIP-MS demande d’améliorer la lisibilité du plan. 
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INVENTAIRE DES VOIES DE COMMUNICATION HISTORIQUES (IVS) 

• La DGIP-MS demande de contrôler que l’ensemble des tronçons des voies d’importance 

nationale avec substance ont bien été reportés en plan (notamment sur le secteur des 

Baumettes). 

RÈGLEMENT DU PLAN D’AFFECTATION (RPACOM) 

Chapitre 2.3 Gestion du bâti 

Art. 28 al. 1 RPACom 

La DGIP-MS relève que le RPACom ne fixe pas de mesures suffisamment restrictives pour le type de 

couverture des toitures. 

• La DGIP-MS demande de compléter le RPACom en différenciant le type de couverture 

autorisé (tuiles plates du pays etc.) notamment pour les bâtiments bénéficiant de mesures 

de protection au sens de la LPrPCI ou d’ensembles à valoriser. 

Art. 30 RPACom 

o La DGIP-MS recommande de fixer une surface ou des dimensions maximales pour les 

ouvertures en toiture, en particulier pour les bâtiments bénéficiant de mesures de 

protection au sens de la LPrPCI ou d’ensembles à valoriser. 

RECENSEMENT ARCHITECTURAL ET PROTECTIONS SPÉCIALES 

Chapitre 4.1 Gestion du Patrimoine 

Art. 102 RPACom 

• La DGIP-MS demande de remplacer le texte « portés à l’INV » ou « non classés INV » par « 

inscrits à l’inventaire INV » conformément à la LPrPCI, vérifier sur l’ensemble du dossier. 

 

• La DGIP-MS demande de remplacer la référence à la « LPNMS » par la « LPrPCI » et de 

vérifier sur l’ensemble du dossier. 

Art. 103 RPAcom 

• La DGIP-MS demande d’harmoniser le titre des chapitres avec la légende (objets notés *…* 

au recensement architectural). Les objets notés *3* et *4* peuvent être regroupés sous « 

objets protégés par une mesure communale » le cas échéant. 

Art. 105 RPACom 

La DGIP-MS demande de : 
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• compléter « des bâtiments inscrits à l’inventaire » par « des bâtiments inscrits à 

l’inventaire et leurs abords ». 

 

• remplacer « service compétent » par « service cantonal compétent ». 

INVENTAIRE DES VOIES DE COMMUNICATION HISTORIQUES (IVS) 

Art. 110 RPACom 

• La DGIP-MS demande de modifier l’al. 1 en ajoutant le secteur des Baumettes et en 

précisant qu’il s’agit de voies de communication historiques d’importance nationale 

soumises à l’OIVS (citer). Elle demande d’uniformiser la terminologie sur l’ensemble du 

dossier. 

SECTEURS ÉNERGÉTIQUES 

Art. 131 RPACom 

• La DGIP-MS demande de compléter l’article en demandant qu’une étude d’intégration des 

installations solaires soit fournie pour les bâtiments bénéficiant d’une mesure de 

protection au sens de la LPrPCI. 

RAPPORT 47OAT (R47OAT) 

Les unités spatiales simplifiées P. 47 R47OAT 

La DGIP-MS relève la légende « Patrimoine bâti repère » avec un symbole rond alors qu’en plan il y 

a des symboles rectangles de la même couleur. 

• La DGIP-MS demande de clarifier la légende, de mieux différencier les couleurs et 

d’accompagner la carte avec un texte explicatif. 

RECENSEMENT ARCHITECTURAL ET PROTECTIONS SPÉCIALES 

Carte Patrimoine bâti P. 68 R47 OAT 

• La DGIP-MS demande de préciser en référence de la carte l’année du recensement 

architectural de la commune de Renens dont les données sont extraites. 

 

• Par ailleurs, la DGIP-MS demande de modifier le chapitre « Le paysage patrimonial de 

Renens » en P. 69 R47OAT en indiquant que la révision du recensement architectural est 

désormais lancée et que le PACom tient compte de cette révision. 



Direction générale du territoire  

et du logement 

45 | 52 

La DGIP-MS prend note que plusieurs ensembles du XXème feront l’objet de planification de détail 

en dehors de la présente procédure de PACom. 

• La DGIP-MS demande de remplacer la référence à la « LPNMS » par la « LPrPCI » et de 

vérifier sur l’ensemble du dossier. 

CHAPITRE RECENSEMENT ARCHITECTURAL EN P. 88 R 47OAT 

• La DGIP-MS demande de remplacer le texte « portés à l’INV » ou « non classés INV » par « 

inscrits à l’inventaire INV » conformément à la LPrPCI et de vérifier sur l’ensemble du 

dossier. 

o Pour plus de cohérence, la DGIP-MS recommande de regrouper les chapitres en lien avec 

la thématique du patrimoine et de ne pas multiplier les cartes sur le recensement 

architectural afin d’éviter toute confusion. 

INVENTAIRE DES SITES CONSTRUITS À PROTÉGER EN SUISSE 

• La DGIP-MS demande de modifier le §3 du chapitre en P. 86 R 47OAT selon les remarques 

formulées ci-avant.  

 

• La DGIP-MS recommande de préciser ce que signifient les objectifs de sauvegarde A et B. 

PARCS ET JARDINS DIGNES DE PROTECTION 

La DGIP-MS relève que les parcs et jardins dignes de protection sont difficilement identifiables sur 

la carte en lien en P. 39 R47OAT. La DGIP-MS questionne la légende « donnée indicative » 

• Bien que figurant sur le plan du PACom, la DGIP-MS demande de les nommer au sein d’un 

chapitre. Par ailleurs, le système de notation (note 1 à 4) doit être davantage étayé afin de 

ne pas être confondu avec le recensement architectural cantonal.  

 

• La DGIP-MS demande de justifier les critères d’attribution des notes 1 à 4 pour ces parcs 

et jardins. 

INVENTAIRE DES VOIES DE COMMUNICATION HISTORIQUES (IVS) 

• Pour l’IVS, il manque la substance sur le tronçon des Baumettes. La DGIP-MS demande de 

compléter le chapitre en ce sens. 

Chapitre 5.15 Cohérence avec le PDCn 

• La DGIP-MS demande d’ajouter la mesure C11. 
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Référence : Caroline Caulet-Cellery 

Division archéologie cantonale (DGIP-ARCHE) 

BASES LÉGALES : 

− Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN, 1966) 

− Ordonnance concernant l'inventaire fédéral des voies de communication historiques de la 

Suisse (OIVS, 2010) 

− Loi cantonale sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI, 2022) et son 

règlement d'application (RLPrPCI, 2022) 

− Plan directeur cantonal (PDCn), mesure C11 et E11 

L'Archéologie cantonale constate que les enjeux liés à l'archéologie ont bien été pris en compte 

dans le projet de plan d’affectation de la commune de Renens. Ils figurent à la p.87 du rapport selon 

l'art. 47 OAT, ainsi qu'à l'article 109 du règlement. 

• Certaines adaptations sont toutefois nécessaires, car le cadre légal a récemment changé : 

la Loi sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI) est entrée en vigueur le 

1er juin 2022, en remplacement de la Loi sur la protection de la nature, des monuments 

et des sites (LPNMS). 

Concernant le rapport selon art. 47 OAT : 

• p.87, adapter : " […] conformément à l'art. 40 LPrPCI. " 

Concernant le règlement : 

• Article 109 alinéa 1, adapter : " […] au sens de l'art. 40 LPrPCI. " 

En conclusion et sous réserve de ce qui précède, l'Archéologie cantonale préavise favorablement le 

projet de PACom de Renens. 

Référence : Susan Ebbutt 

ETABLISSEMENT CANTONAL D’ASSURANCE CONTRE L'INCENDIE ET LES ELEMENTS NATURELS 

(ECA) 

Prévention des incendies et des éléments naturels 

L'ECA prend acte du préavis de l’Unité des Dangers Naturels et n'a pas de remarque 

complémentaire à formuler. 

Référence : SERVICE ECA Division : Prévention, service conseils et autorisations – Guy Müller 
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DIRECTION GENERALE DE LA MOBILITE ET DES ROUTES (DGMR) 

Division administration mobilité (DIRH/DGMR/ADM) 

Division management des transports (DGMR-MT) 

1 CONSERVATION DE CHEMINS PORTÉ À L’INVENTAIRE CANTONAL DES CHEMINS DE 

RANDONNÉE PÉDESTRE 

Sur la base de l’article 6 let. c de la Loi fédérale sur les chemins pour piétons et les chemins de 

randonnée pédestre (LCPR; RS 704), de l'article 3 al. 3c de la Loi fédérale sur l'aménagement du 

territoire (LAT ; RS 700), de l’article 6° de l’ordonnance sur les chemins pour piétons et les chemins 

de randonnée pédestre (OCPR ; RC 704.1) et des mesures A23 et D21 du Plan directeur cantonal, la 

continuité, la qualité et la sécurité des itinéraires portés à l’inventaire cantonal des chemins de 

randonnée doivent être garanties. L’inventaire peut être visualisé sur www.geo.vd.ch (thème 

mobilité, puis mobilité douce). Si nécessaire un itinéraire de remplacement adapté à la randonnée 

doit être mis en place. 

La DGMR-MT signale que des itinéraires pédestres de « l'inventaire cantonal des chemins de 

randonnée pédestre » parcourent le périmètre du Plan. En conséquence, l’existence et la 

protection de ces itinéraires doivent figurer dans le Règlement de la planification et leur tracé être 

reporté à titre indicatif sur le Plan en conformité avec l’inventaire cantonal. Le Règlement doit 

également préciser que tout déplacement du tracé ou modification du revêtement est à définir en 

collaboration avec le service cantonal en charge de la mobilité. 

Ces itinéraires apparaissent sur le Plan mais ne sont pas mentionnés dans le Règlement de la 

planification. 

• La DGMR-MT demande d’ajouter un article au Règlement concernant la continuité et la 
protection des itinéraires pédestres de « l’inventaire cantonal des chemins de randonnée 
pédestre ». Il doit également être précisé que tout déplacement du tracé ou modification 
du revêtement est à définir en collaboration avec le service cantonal en charge de la 
mobilité. 

La DGMR-MT rappelle que l’entretien des sentiers est à la charge de la commune (art. 1 et 20 LRou). 

Contact : DGMR, Responsable mobilité durable, Tél. : 021/316.73.73, Email : info.dgmr@vd.ch 

2 PROXIMITÉ AU DOMAINE FERROVIAIRE (ART. 18M LCDF)  

Le plan d’affectation communal (PACom) de la Ville de Renens prévoit d’affecter une partie 

importante des installations ferroviaire en zone de verdure. Le secteur en question, situé au sud 

des DP n°1069 et n°1011, est actuellement utilisé pour le chargement rail-route des marchandises. 

Il s’agit d’une installation publique de chargement (ou débord) au sens de l’article 62, alinéa 1, lettre 

f de la loi fédérale sur les chemins de fer (LCdF – RS : 742.101). À ce titre, cette installation est 

inscrite à la Conception fédérale en matière de transport ferroviaire de marchandises (ci-après la 

http://www.geo.vd.ch/
mailto:info.dgmr@vd.ch
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conception fédérale). Selon l’option 3.5 de la conception fédérale qui décrit la procédure applicable 

à son adaptation, la suppression d’un débord peut être demandée lorsque l’installation n’est plus 

nécessaire à long terme pour absorber le volume de transport régional ou lorsque les entreprises 

de transport ferroviaire et les chargeurs disposent de solutions de rechange acceptables. 

L’installation visée représentant un point d’accès essentiel au trafic de marchandises de 

l’agglomération lausannoise, son maintien est nécessaire. Par ailleurs, le maintien de cette 

installation est en ligne avec les orientations n°1 et n°2 de la stratégie cantonale du transport de 

marchandises (DIRH, 2021 – www.vd.ch/transport-marchandises) ainsi qu’à la fiche B22 du Plan 

Directeur Cantonal. Compte tenu de ces éléments, la DGMR-P estime que l’affectation ferroviaire 

du secteur visé prévaut. 

En application de l'art. 18m de la Loi sur les chemins de fer (LCdF; RS 742.101), l'entreprise CFF a 

été consultée. Elle s'est déterminée négativement par lettre du 15 novembre 2022 (copie jointe au 

dossier de consultation) et ne donne pas, de ce fait, son accord à la révision du PACom telle que 

proposée. 

La DGMR-MT rappelle à l’autorité communale que cet avis doit être pris en considération et qu’une 

prise de position positive est nécessaire de la part de l’entreprise CFF. Dans le cas où aucun accord 

ne serait trouvé entre les parties, l'autorité cantonale soumettra le dossier à l'office fédéral 

compétent (art.18m al.2 let.a LCdF), qui bénéficie d’un droit de recours contre toute décision des 

autorités cantonales allant à l'encontre des intérêts de l'entreprise ferroviaire (art. 18m al.3 LCdF). 

• La DGMR-MT demande de tenir compte des remarques de l’entreprise CFF. 

• La DGMR-MT demande de modifier l’affectation du secteur situé au sud des DP n°1069 et 
n°1011 de zone de verdure en zone ferroviaire. 

PROXIMITÉ AU DOMAINE D’EXPLOITATION DE LIGNES DE TRANSPORTS PUBLICS (ART. 18M LCDF)  

Le périmètre du dossier de planification est concerné par le domaine d’exploitation de lignes de 

transports publics. Conformément à l'art. 18m de la Loi sur les chemins de fer (LCdF; RS 742.101), 

l'entreprise de transports publics doit être consultée par l'Autorité communale et le préavis de 

l'entreprise joint au dossier soumis à l'examen préalable. 

L'avis de l'entreprise de transports publics doit être pris en considération, notamment dans le cas 

où celle-ci formule des remarques ou un avis négatif. L'objectif est d'obtenir une prise de position 

positive de l'entreprise, si nécessaire en modifiant les dispositions du dossier de planification. Dans 

le cas où aucun accord ne serait trouvé entre les parties, l'autorité cantonale soumet le dossier à 

l'office fédéral compétent (art.18m al.2 let.a LCdF). 

La DGMR-MT constate que le préavis des tl a été transmis le 12 juillet 2022. Il demande que la 

hauteur maximale définie dans l’article 87 relatif à la zone d’activité économique C soit augmentée 

à 24 m pour répondre aux besoins du futur agrandissement du dépôt tl. 

La DGMR-MT rappelle le droit de recours conféré à l'office fédéral compétent contre toute décision 

des autorités cantonales allant à l'encontre des intérêts de l'entreprise de transports publics (art. 

18m al.3 LCdF). 

http://www.vd.ch/transport-marchandises
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• La DGMR-MT demande de modifier l’article 87 du Règlement conformément au préavis 
des tl. 

PLAN DE MOBILITÉ 

Conformément à l’article 24 al.3 de la LATC; RS 700.11 et au Plan directeur cantonal (Mesure A25 

Politique de stationnement et plans de mobilité) ainsi qu’au Plan des mesures OPAir de 

l’agglomération Lausanne-Morges (Plan OPAir, mesure MO-5 Plans de mobilité) et dans le but de 

limiter la génération de trafic routier induite par la planification, la DGMR-MT demande que soit 

inscrit dans le Règlement de la planification, l’obligation de réaliser un plan de mobilité d’entreprise 

ou de site comme charge au permis de construire. 

Ainsi la DGMR-MT propose qu’un article soit ajouté comme suit :  

Pour toute entreprise de 50 employés ou plus, la réalisation d’un plan de mobilité 

d’entreprise est obligatoire. La Municipalité peut exiger, selon la nature des entreprises 

et la répartition des emplois, la mise en place d’un plan de mobilité de site. La 

Municipalité s’assure que, dans les deux ans suivants la délivrance du permis d’utiliser, 

le ou les plans de mobilité requis sont en force. 

Un plan de mobilité consiste à offrir aux employés un éventail de mesures permettant de favoriser 

d’autres modes de transport que la voiture individuelle pour les déplacements pendulaires et 

professionnels du personnel (voir www.vd.ch, thème « Mobilité », puis « Offre de mobilité à votre 

disposition » et « Multimodalité »). Il permet également d’optimiser la gestion du transport de 

marchandises. Pour plus de précisions, contacter le responsable mobilité durable de la division 

management des transports : 

• La DGMR-MT demande qu’un article sur les plans de mobilité soit ajouté conformément à 
ce qui précède. 

Référence : Sophie Douziech 

Département de la culture, des infrastructures et des ressources humaines, Direction générale de 

la mobilité et des routes, division management des transports, Avenue de l’Université 5, 1014 

Lausanne, 021/316.73.73, info.dgmr-mobilite@vd.ch  

Division finances et support – routes (DIRH/DGMR/FS) 

Plan d’affectation fixant la limite des constructions 

Avec la révision du plan fixant la limite des constructions (LCR), la DGMR constate que plusieurs LCR 

sont radiées. Nous vous rappelons qu’en l’absence de plan fixant les LCR, l’article 36 de la loi sur les 

routes s’applique. Dans certains cas la LCR déterminée par l’article 36 va couper des bâtiments. 

Nous vous rappelons que des LCR adaptées et passant par les façades de bâtiments classés et 

inscrits à l’inventaire au sens de la loi sur la protection du patrimoine culturel immobilier (LPrPCI ; 

BLV 451.15) permettent de protéger ces bâtiments. Cette mesure permettrait aussi d’éviter 

l’inscription d’une mention de précarité lors de la transformation des bâtiments. 

http://www.vd/
mailto:info.sm@vd.ch
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• Sur le plan de situation fixant la limite des constructions routières, il faut rajouter la 
nomenclature relative aux routes cantonales. Ces informations font partie du plan 
cadastral et sont utiles pour se repérer sur le plan, conformément à l’article 12 du 
règlement d’application de la loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et 
les constructions (RLATC ; BLV 700.11.1). 

• Les notions de front bâti et front bâti actif ne sont pas définies et ne correspondent pas 
aux directives pour l’établissement des plans fixant les limites des constructions (LCR). Il 
faut utiliser les mesures à disposition dans ces directives, à savoir le front d’implantation 
obligatoire et la bande d’implantation obligatoire ou une LCR passant par les façades. 

Pour mettre à jour sa base de données informatique sur les limites des constructions, la DGMR 

demande que les données informatiques sur les limites des constructions lui soient fournies 

conformes au modèle de géodonnées minimum 80-VD et 42-VD. Ces géodonnées seront transmises 

à l’adresse interlis.dgmr@vd.ch avec la demande d’approbation des plans conformément aux 

articles 16, 17 et 18 la loi sur la géoinformation (LGéo ; BLV 510.62). 

Assainissement du bruit routier 

De plus, la Section bruit/LHand de notre DGMR relève que le nouveau PA modifie les degrés de 

sensibilité (DS) du bruit retenu dans l’étude d’assainissement du bruit routier qui a été approuvée 

par le Conseil d’Etat en septembre 2017. 

• En conséquence, cette modification implique que cette étude soit mise à jour. 

• En outre, nous rendons attentif la commune de Renens que dans le cas où le changement 

de DS, par exemple DSIII à DSII engendrerait un nouveau dépassement des valeurs légales, 

une mise en place simultanée de mesures d’assainissement complémentaires est 

nécessaire. 

DÉTERMINATION DE L'OFFICE FÉDÉRAL DES ROUTES (OFROU) 

Nous nous référons à votre courriel du 1er juin dernier concernant votre demande de 

détermination pour le PACom de Renens. 

Après avoir examiné les plans, nous constatons que ce projet n’aura pas d’incidence avec la route 

nationale N01 et les infrastructures y relatives. 

De ce fait, nous n’avons pas de remarques particulières à formuler. 

Nous restons volontiers à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Référence : Daniela Cabiddu 

 

 

 

 

 

mailto:interlis.dgmr@vd.ch
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Office de la consommation – Inspection des denrées alimentaires et des eaux- distribution de 

l’eau (OFCo) 

1. BASES LÉGALES 

Loi sur la distribution de l'eau (LDE, RSV 721.31), Règlement sur l'approbation des plans directeurs 

et des installations de distribution d'eau et sur l'approvisionnement en eau potable en temps de 

crise (RAPD, RSV 721.31.1). 

2. GÉNÉRALITÉS 

La commune de Renens est alimentée en eau par le réseau du Service de l'eau de la commune de 

Lausanne. 

Conformément à la concession octroyée à Lausanne, les données relatives à la nouvelle affectation 

prévue doivent être transmises au Service de l'eau afin d'être prises en compte en ce qui concerne 

la distribution de l'eau. 

3. PRÉAVIS 

L’OFCO-DE préavise favorablement le dossier soumis. 

Référence : Christian Hoenger 

DIRECTION GENERALE DE L’ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE (DGEO) 

Direction organisation et planification, Constructions scolaires (DGEO-DOP-CS) 

Il est précisé dans le rapport d'examen préalable que "la ville est presque entièrement construite 

et les objectifs de croissance prévus par le Projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM) sont 

déjà atteints". Cependant, les périmètres Malley-gazomètre et Baumettes sont exclus du projet 

PACom et bien qu'une nouvelle école devrait être construite à Malley, les élèves de ce quartier n'y 

effectueront qu'une partie de leur scolarité obligatoire. Ainsi les développements dans les 

périmètres mentionnés auront un impact sur les besoins en capacités d'accueil des sites scolaires 

existants, tous situés dans le périmètre du PACom. Ceci alors qu'à Renens les manques en locaux 

scolaires au sud des voies CFF ainsi qu'en infrastructures sportives sont avérés. 

De plus, comme relevé dans le rapport, Renens est une centralité importante de l'agglomération 

lausannoise, et en tant que chef-lieu très bien connecté en transports publics avec les communes 

avoisinantes, il est nécessaire que les établissements de la scolarité obligatoire renanais puissent 

continuer à accueillir une partie des classes à caractère régional. 

o Aussi nous insistons sur la nécessité de préserver les possibilités d'extension des sites 

scolaires majeurs existants, plus particulièrement ceux situés au sud de la commune. 
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Nous préavisons favorablement au présent projet et remercions les autorités communales de 

continuer à veiller aux besoins de la journée des écolières et des écoliers. 

Référence : Muriel Gross 

DIRECTION GENERALE DE LA COHESION SOCIALE (DGCS) 

N’a pas de remarque à formuler. 

Référence : Daniel Piolino 

SERVICE DE LA SECURITE CIVILE ET MILITAIRE (SSCM) 

Protection civile (SSCM-PCI) 

Le service rappelle l’obligation de construire, selon l'article 70 lettre 1a de l'OPCi, le nombre de 

places protégées à réaliser sera déterminé lors de la dépose du permis de construire. 

Référence : Pamela Nunez  
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OTE DE SÉANCE – PLAN D’AFFECTATION COMMUNAL – COMMUNE DE RENENS – ECHANGE SUITE 
A LA RESTITUTION DU RAPPORT D’EXAMEN PRÉALABLE DU 23 DÉCEMBRE 2022 

14 MARS 2023

Présents Commune de Renens : Mélanie Artique, Adrien Curti, Martin Hofstetter. 
Bureau Fischer et Montavon (mandataire) Rebecca Parisod, Antoine Vacheresse. 
DGTL : Dionis Bressoud, Laurent Gaschen. 

Rédigé par Laurent Gaschen 

1 Capacité d’accueil du PACom  
1.1 Argumentaire concernant la reconversion des zones d’habitation et mixtes 

La DGTL a demandé dans son préavis de compléter le rapport 47 OAT pour expli-
quer que des zones affectées pour le logement il y a de nombreuses décennies ne 
sont plus disponibles en raison de l’occupation réelle du terrain (programme d’uti-
lité publique, jardins familiaux, parcs, sites industriels, etc..).  

Mme Parisod présente une carte illustrant les reconversions en zone affectées à 
des besoins publics, zone de verdure, zone industrielle, accompagnée d’un argu-
mentaire. 

Pour M. Bressoud et M. Gaschen, ces explications répondent à la demande de la 
DGTL. 

1.2 Zone d’habitation de moyenne densité 

La DGTL a demandé dans son préavis de maintenir la zone d’habitation de 
moyenne densité dans le secteur des Noyrettes, affecté à la faible densité par le 
projet de PACom afin de ne pas « dé-densifier » le territoire.  

Mme Parisod indique qu’une vérification a été faite sur l’ensemble du territoire et 
que la demande de la DGTL a été appliquée. Dans le secteur Sous-Biondes, les par-
celles 397 et 398 sont affectées en ZHMD avec une aire de végétation affinée. Pour 
les parcelles 352 et 353, où la limite entre zone de moyenne densité et zone de 
faible densité est difficile à positionner, il a été décidé d’affecter le terrain intégra-
lement en zone d’habitation de faible densité au vu de l’occupation du terrain et 
de la large proportion en zone de faible densité.   

M. Bressoud et M. Gaschen prennent acte de ces explications et n’ont pas de re-
marque à formuler.

1.3 Indice d’utilisation du sol de la zone d’habitation de faible densité. 



Direction générale du territoire  
et du logement 

2 | 4 

La DGTL a demandé dans son préavis de maintenir un IUS de 0.35 en référence 
aux articles 44 et 45 du RPGA et non de 0.45 comme projeté dans le nouveau 
PACom. 

Mme Parisod présente une modification du RPGA de 1984 (article 46), montrant 
que l’IUS peut être porté à 0.45.  

M. Bressoud et M. Gaschen prennent note de cette modification du 23 mars 1984 
qui n’avait pas été prise en compte et qui ne porte que sur les villas contiguës, 
une situation minoritaire. La mesure d’utilisation du sol dans le nouveau PACom 
correspondra à celle actuellement en vigueur en maintenant une distinction entre 
villas contiguës et non contiguës. 

1.4 Faisabilité des droits à bâtir et mesures relatives aux espaces verts 
 

La DGTL a demandé dans son préavis de compléter la justification, de préciser et 
de tester l’application pour les indices relatifs aux espaces verts et de prévoir 
d’éventuelles règles d’exception. 

Mme Parisod indique que la manière dont s’articule les différents indices a été 
précisée et que ceux-ci ont été testés. Les indices de verdure sont réalisables, tout 
comme les droits à bâtir.  

MM. Bressoud et Gaschen prennent acte de ces compléments et n’ont pas de re-
marque à formuler. 

2 Site stratégique d’agglomération E1 « Prilly Sud-Malley Sébeillon » 
 

Dans son préavis, la DGTL demande d’appliquer la densité de 1.25 dans le site E1, 
selon les limites reportées sur Geoplanet. 

Pour la Commune, le site stratégique du PALM a été défini « de très haut » et la 
limite sud du périmètre nécessite à une interprétation. Les études ultérieures       
(SD Malley 2021) excluent les constructions situées en aval de l’avenue de Longe-
malle. Pour ces raisons, la commune souhaite maintenir son projet sans change-
ments. 

M. Bressoud indique que la DGTL-DAM doit prendre en compte le périmètre du 
PALM reporté sur le guichet cartographique. Cependant, s’il est démontré que 
l’IUS réglementaire moyen, à l’intérieur d’un secteur donné (de dimension res-
treinte), atteint l’IUS minimal pour les sites stratégiques, il est possible d’admettre, 
dans une partie dudit secteur, un IUS réglementaire inférieur à 1,25, pour autant 
que ce dernier soit compensé par un IUS supérieur à 1,25 dans les autres parties 
dudit secteur. 

file://Nasen1063/en1063-1projets$/AC/7.%20Plans%20et%20r%C3%A8glements%20l%C3%A9galis%C3%A9s/Renens%20(Vaud)/Renens%20(Vaud)_MRPGA%20-%20Modification%20du%20r%C3%A8glement%20sur%20le%20PGA_MRPGA_61644_R%C3%A8glement.pdf
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M. Hofstettler et Mme Artique indiquent que la Municipalité va contacter le PALM 
pour obtenir une prise de position.  

 

 

3 Vérification des degrés de sensibilité au bruit 
 

La commune a vérifié la concordance entre les DS attribués dans les études et les 
permis et ceux définis dans le projet de PACom. Certaines zones de faible densité 
situées le long d’axes à fort trafic devrait avoir un DS III. Ces éléments seront pré-
sentés à M. Belly. 

M. Bressoud et M. Gaschen s’en remettent à la DGE-ARC qui est compétente en 
la matière. 

4 Exclusion du Parc des Côtes du périmètre du PACom 
 

La Commune va exclure le secteur Parc des Côtes qui fait l’objet d’un PA. 

MM. Bressoud et Gaschen n’ont pas de remarque à formuler. 

 

5 Intégration de nouveaux secteurs régis par des plan dans le projet de PACom 
 

La Commune indique vouloir intégrer les secteurs Florissant et Sous-Coudray dans 
le PACom, car ceux-ci sont régis par des planifications anciennes (< 1980). 

Après discussion interne à la DGTL suite à la séance, la DGTL confirme qu’une 
éventuelle intégration de ces secteurs dans le PACom devra faire l’objet d’un exa-
men préalable au sens de l’art. 37 LATC. L’examen préalable pourra se limiter aux-
dits secteurs.  

6 Suites 
 

La Commune est priée de transmettre la présentation de ce jour à la DGTL. 

La DGTL s’engage à répondre après la séance aux questions relatives aux points 
suivants (les réponses se trouvent ci-dessus) : 

- Densité de 0.45 pour la zone d’habitation de moyenne densité ; 
- Intégration de secteurs Florissant et Sous-Coudray dans le PACom. 
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La DGTL se tient à disposition de la commune pour toute autre question. 

 

Numéro ACTIS : 189067 
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Transports publics de la région lausannoise SA 
Ch. du Closel 15, CP, 1020 Renens 1, Suisse 
T +41 21 621 01 11 
www.t-l.ch 

 

Réf : DO/PPO – frsa/mame 
Contact : Samuel Fréchet 
Tél : +41 76 357 06 09 

Fischer Montavon + Associés  
Architectes-Urbanistes SA 
Mme Rebecca Parisod 
Ruelle Vautier 10 
1400 Yverdon-les-Bains  

Renens, le 12 juillet 2022 

Révision du Plan d'affectation communal de Renens - Prise de position tl 

Madame, 
 
Nous avons pris connaissance des documents relatifs au plan d’affectation cité en titre. 
 
Après analyse, celui-ci n’aura pas d’impact sur l’organisation de notre réseau et reste compatible avec les 
développements de l’offre prévus sur la commune (tramway, BHNS, autres lignes de bus) permettant de 
répondre à la demande future et au report modal escompté. 
 
Nous formulons, cependant, des points d’attention en lien avec le développement de notre principal dépôt 
bus qui est situé au chemin du Closel. Plusieurs objets sont en cours d’étude à la suite du Masterplan Perrelet 
livré en 2018 : agrandissement du dépôt, bâtiment pivot, DDP 2281, etc… se basant sur la Convention 
Perrelet, de droit privé, conclue en 2021 entre les tl, les CFF et la Ville de Renens. 
 
Toutes les parcelles hébergeant les infrastructures actuelles et projetées des tl seront désormais colloquées 
en Zone d’activités économiques C, dédiées aux activités industrielles (ZAE C). Sous réserve de la 
détermination précise du terrain de référence, l’agrandissement du dépôt de bus pourrait ne pas respecter la 
hauteur maximale (20 m) permise par le règlement en ZAE C (art. 87). Par ailleurs, la Convention Perrelet 
dispose que l’agrandissement puisse atteindre l’altitude de 450 m, soit une hauteur d’environ 24 m par rapport 
au terrain aménagé au niveau du Chemin du Closel. Cette hauteur maximale nous est indispensable pour 
développer de manière optimale l’agrandissement du dépôt et nous vous demandons d’adapter le règlement 
en ce sens. 
 
Enfin, le 47OAT, art. 5.10, relève judicieusement des « incohérences foncières en cours de discussion » qui 
concernent directement les tl « au sud de la parcelle 792, ainsi qu’au nord de la 754 ». Nous souhaitons être 
intégrés aux discussions qui touchent directement nos DDP. 
 
Nous restons volontiers à votre disposition pour échanger sur les éléments concernant la ZAE C de Perrelet 
nous concernant directement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

  2/2 

En vous souhaitant bonne réception de la présente, nous vous prions d’agréer, Madame, nos meilleures 
salutations. 
 
 

Christophe Jemelin 
Responsable de l'unité Développement de l'Offre 
Membre de la Direction  

Samuel Fréchet 
Responsable de la planification pluriannuelle de 
l’Offre 
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Chemins de fer fédéraux suisses CFF

Immobilier   Gestion foncière

Adresse Rue de la Gare de Triage 5, 1020 Renens

Téléphone +41 51 285 07 56

grundstuecksmanagement.gbp@sbb.ch  ∙ www.cff.ch

IM-GM-GBP, Rue de la Gare de Triage 5, 1020 Renens

Fischer Montavon + Associés

A l’att. de Madame Rebecca Parisod

Ruelle Vautier 10

1400 Yverdon-les-Bains

Renens, 15 novembre 2022
Référence Nikola Grubor, ID715253

Ligne Lausanne - Genève-Aéroport, KM 3.531 - 4.316

Refus – Examen préalable

Parcelle : Renens (VD), Diverses parcelles

Description : Nouvelle version Plan d'affectation communale - mise en zone

de verdure d’une partie des terrains en propriété des CFF

Maître de l’ouvrage : Commune de Renens, Rue du Lac 14, 1020 Renens VD

Madame,

Nous nous référons à l’affaire susmentionnée.

Après examen du dossier d'enquête qui nous a été soumis, nous vous informons, qu’en

l’état actuel du dossier, nous ne pouvons pas donner notre accord à la réalisation du

projet tel que présenté, pour les raisons suivantes

a. La surface actuellement occupée pour les activités en lien avec le trafic fret

(conteneurs, débords, etc.) et l'entretien du réseau ne doit en aucun cas être en zone

verte.

En effet, il n'est actuellement pas prévu de déplacer ces activités ailleurs et, au

contraire, des investissements devraient avoir lieu ces prochaines années pour

améliorer les fonctionnalités ferroviaires du site.

Si un projet devait un jour y voir le jour, des espaces de verdure pourront être discutés

avec les autorités le moment venu.
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b. Nous rendons attentif le maître de l’ouvrage au fait que plus de 5'000m2 (sur toute la

longueur de la parcelle 668, longeant la Rue de Lausanne), sont expropriés pour le

projet de construction du tram.

Le présent dossier devra être donc modifié en conséquence et devra nous être

envoyé pour un nouvel examen via notre plateforme https://www.cff.ch/18m.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations.

Sven Zollinger Nikola Grubor

Chef Fonciers inventaire et potentiels Spécialiste Fonciers
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